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HISTOIRE 

GOUVERNEMENT FRANÇOIS^ 

DEPUIS L'ASSEMBLÉE DES NOTABLES,' 

TSNUÊ LE il 5ÉVR.U*. 17*7 > j 

JUSQU'À LA FIN DE DÉCEMBRE • 

i 

DE LA MÊME ANNÉE. |i 

t 

»■■ r , — . i . > 1 1 " ■■ * 

L'Hifloire eft un jémoîn & non an flatteur* 
6c le féal moyen d'obliger les hommes à dire ' 

du bien de nous> c'eft d'en faire. 

Voltàihe, Difcoursfur FHiftoùre de Charles XII* 

" // A.Ue K/,- ( . 

A LONDRES. 

■1 . r -a 

M. D C G L X X X V 1 1 1, 



, " PRÉFACE. 

' En publiant l'Hiftoire du Gouverne- 
ment François, depuis l'AfTemblée f des 
Notables jufqu'à la fin de Tannée 1787, 
je fuis difpehfé de parler de l'importance 
du fujet. U eft difficile de faire croire 
que des faits , dont nous avons été té*, 
moins, aient quelqu'intérét pour le lec- 
teur, puifqu'ils ne peuvent avoir celui 
de la nouveauté. Mais tout eft nouveau 
pour les perfonnes qui ont vu ,. fans ré- 
fléchir : les événemens dont elles n'ont 
point faifi les caufes, lesDifcours -qu'elles 
n'ont point rapprochés des aâions, léè 
mouveaiens dont elles n'ont point connu 
l'origine, étoient pour elles des objet* 
inanimés : Mais* ces objets placés dans 
un tableau, ou l'intrigue les met en 
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(œuvre, prennent - de la vie 6c de la 
couleur , & attachent par l'exercice con- 
tinuel qu'ils donnent à la penfée. Une 
çhofe fuMout qu'il étoit bon de faire 
remarquer, c'eft Tadreffe avec laquelle on 
£ fouleyé l'opinion , & l'empire quelle 
9 exercé fur. la multitude. L'influence 
qu'elle a eue dans les affaire* eft extrême* 
& ce feroit ôter au récit tout fon inté- 
rêt, que.de ne pas la marquer; car elle 
n laiffé aux'événemens une empreinte, à 
laquelle on reconnoit , pour ainfi-dire , 
Vefprit du jour< 

Voilà pourquoi il feroit à fouhaiter 
que chaque année qn fit l'hiftoire de 
l'année précédente , pour mieux faire 
pbferver cette a&ion continuelle de l'opi* 
iiion, qui échappe à roéfure qu'on s'éloiv 
Çne^To^t ç'animeroit fo\is 1? plume <Jç 
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fauteur; & la vérité prendrait un ca- 
raâere d'énergie & de dignité, qui la 
rendrait imposante. Les hommes qui au-, 
roient joué un rôle , feraient jugés lors- 
qu'ils pourroient encore profiter des le- 
çons de Thiftoire, & ils fe jugeroient eux- 
mêmes, quand ils fe confidéreroient dans 
cet enfemble de chofes auxquelles ils 
|Ont donné le mouvement, & dont peut> 
être ils n'avoient ni faifi tous les rap- 
ports , ni mefuifë Tefpace qu'ils leur ont 
fait parcourir. C'eft alors que l'hiftoire 
deviendrait véritablement une école, où 
tous. ceux qui font à la tête des affaires, 
pourroient s'inftruire par leurs propres 
fautes, & s'éclairer au flambeau* de l'ex-; 
périence. 

Plus cet objet eft important , plus il 
«ft difficile à remplir , à caufe des mé* 
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vîij ' " P R t F A C E. 
nagemens qu'il faut garder , pour les 
perfonnes encore vivantes , qui ont 6u 
te plus de part aux événemens. Mais: 
ces ménagemens ne doivent tomber que 
fur les intentions & le çara&ere :& Von 
n'en conferve pas moins la liberté do 
juger les actions 6c la conduite. Les in- 
tentions, font le fecretde l'homme quî 
parle ou qui agit; on n'a pas le droit de 
les interpréter : il aencft pas de mênpç 
des adions ; elles font , pour ainfi dire 5 
du domaine publia , & tout le monde 
peut les juger, fur-tout les actions d'un 
Corps ou des Perfonnes employées au 
Gouvernement , parce qu'elles influent 
fur le fort de la Nation. On ne trouvera 
donc dans cet ouvrage aucun de ces 
portraits > qui font briller l'éloquence do 
Vauteur, excepté celui de M, de Calonac- 
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* Toutes les autres perfonnes que j'ai . 
OGcafîon de nommer, agiflent ou par* 
lent , fens ^ue je m attache, à: peindre 
leur caraâère. Mais le cadre «ft fàk; 
il iera facile "d'y mettre leur portrait, 
quand il en fera teins. Par la même rai* 
ion je ne. loue perfonne. Les éloges don* 
aés aux hommes, en place , outré qu'ils 
font fufpeûs: de flatterie, ont le double 
inconvénient de ne point fatisfiure ceux 
à qui; ils s'adreffent , & de Méfier leuw 
ennemis ou leurs rivaux. D'ailleurs pour- 
quoi fe prefler de louer des hommes, 
qu'on na point étudiés allez long~tems, 
& qu'on ne pourroit bien oonnoître que 
dans, la conduite privée ; dans le, manie- 
ment fecret des affaires > ou dans les 
combats de i^ulverfté; circonstances in- 
téreflàntes pour quiconque veut mefurer 
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fes éloges fur le degré de mérite, 8c 
dans lefquelles il eft rare qu un au- 
teur ait occafion d'obferver fes per- 
fonnages. 

Je n ai pas ufé de la nïême circonP- 
çeÊdon , en parlant de TAflemblée des 
Notables, &,des Parlemens. Je me fuis 
permis de rechercher les caufes fecretes 
de leurs délibérations, de leur conduite m 
6l de leurs arrêtés. J'ai.fbuvant dévoilé 
leurs intentions , & je Tai fait avec d'au- 
tant plus de confiance y que dans les 
Obfervâtions des Notables, & dans les 
Remontrances des Cours, j'ai trouvé des 
réflexions & des principes , à Paide des- 
quels, il m'a été facile de découvrir les 
vues qui les ont fait agir. En obfervant 
avec foin toute leur conduite , on eft 
Sente de croire qui! ya eu des per* 
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#bn*iesy dont le but étoit d'opérer tinc 

.révolution , & que les autres ont aveu- 
glément fuivi Timpulfion qu'on .leur don- 

\îioit, Tacts trop ;favoir où elles iroie^t. 

. Mais toutes doivent être étonnées d'avoir 
paffé les bornes , où il falloit s'arrêter 
pour faire le bien. 

Ce font ces réflexions qui m'ont 

déterminé à faire cet ouvrage : car lors- 
qu'on eft aîi milieu d'événçmens impor* 
tans, il. eft difficile d'être fpe&ateur in* 
différent, quand on remonte à leurs v 

. caufes* On eft fâché de voir troubler 
Fordre de la Société par des pallions 
fecretesqui mettent en jeu les perfonnes 
les. nuéux intentionnées. On voudroit 
prémunir tout le monde contre leurs 
artifices; défabufer de l'efpritde corps 
& 4e rçfprit de parti i dégoûter, dç$ 
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manèges de l'intrigue $ infpirer de la 
défiance contre ces cara&eres ardens & 
inquiets , qui. fe lai/Tant éblouir par les 
apparences d'une fouffe gloire, ne met- 
tent jamais ni médire ni réflexioft dans 
iears démarches* Je me fuis donc ima- 
giné qu'un tableau* où les faits, dont 
nous avons été témoins, feraient rap- 
, proches des caufes qui les ont produits, 
& des effets dont ils font devenus caufe$> 
pourroit fervir cfinftruâion aux perfonnes 
que leur état met 4 la tète des affaires , 
& à celles qui font deftinées à le* con* 
duîre un jour : mais j'ai fenti en même- 
tems que l'impartialité, la plus féver& 
devoit préfider à Texpofition des faits, & 
à rnesjugemens. 

A cet égard j'ai eu d autant moins de 
raifons de nie défier de moi-même, que 
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je ne tiens à aucun parti , & que ma 
façon de penfer me rend indépen- 
dant de. la faveur. Si malgré ces dif- 
pofitiôns il in arrive de dire des cho- 
fes qui déplaifent aux Parlemehs , je 
trouverai mon excufe dans la liberté 
avec laquelle ils ont eux-mêmes parlé 
des Minières & dé l'autorité , fous préi 
texte d'attaquer des abus. 
. Je connais .Jes fervicé* qu'ils -ont ren* 
dus à l'Etat; je refpede leurs lumières, 
je fais qu il y a à Paris & dans les 
Provinces , des Magiftrats recotnmaa* 
dables par leyra talens & leurs vertus ? 
mais les Parlemens ont, comme tous les 
autres Corps > leurs momens d'erreur* 
L'humeut &£ le préjugé obfcurciffent? 
quelquefois cette, ratfon, ^uUes conduit 
fi (urement dans, d'autres circonffyoçesé 
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Malheureûfement j'écris l'hiftoire: d'une 
époque, où trop de motifs étrangers au 
bien public fe font mêlés à leurs dé^ 
libérations. J'aurois tfahi les devoirs de ' 
Wiiftorien, fi je les avois diflïmulés, 
puifque d'ailleurs je - rends jufticè à ce 
qu'ils ont fait de bien* Je ne déguife pa* 
non plus lès fautes du Gouvernerriënt ; 
& je m'eftimerois heureux , fi, dans ce 
tableau , les Cours ôc„. les hommes 
en place trouvoient à s'éclairer fur les 
moyens de maintenir le boit ordre & 
la tranquillité y fans lefquels il n'y a point ' 
de profpérité dans un empirèè Ceft'le 
but que je me fuis propofé en écrivant j 
6c fi Ton ne peut louer mon travail, on 
doit du moins applaudir à mon zèle» 

Strie ira ùjiudio, quorum : càufasprocul 
ftafco* . . 



Fautes ejjentielles à corriger. 

fag. 67 , lig. 13 , payoïent; life\ : payent* 
Pag* 199 , lig> 1 2. , où les Rots ont fait ; ajoute^ : pat 
des traités avec les autres Souverains, des échanges, &c« 
Ibid. lig. 1? , après ces mots* de l'autorité Souve-i 
raine ; ajoute^ : cette loi de Tinaliénabilité du Domaine ,' 
qu'il appelle loi fondamentale? n'a commencé de s'établir, 
que fous lerègnedePhilippe-le-Bel, & encore n'étoit] 
çc que pour les çhofes 4à Domaine-lige* 
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D V 

GOUVERNEMENT FRANÇOIS, 

t>epilii l'Ajfemhiét des Notables , tenue 
' & 22 Février 1 787 > jufquà la fin dé 
Décembre de là même année. 

IL y àVoit douze afis que Louis XVl OC* 
«iipôit lé Trône, loffqtfil forma le defféiii 
ÎTàffemblet les Notables de fon Royaume, 
pour leuif faire part de divers pfôjets ïm± 
J)ôrtan$ , felatife à rAdtainiffa-atîdfi. L'épuife* 
inent des finances llii faîfoît reggitder comme 
<fcéoeffaifë,Uri rèftiedë auquel plufieuts de fei 
PrédécéfTëûrS àVôieftt eu recours dàrts lêi 
tîrconftànèes fldieiifei oil l'État s v éîi trouva 
Jîéiîtj IV Fàvoit éthplojré avec fuccès} & il 
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ètoit digne de Louis XVI d'imiter le meïl- 

: feiir ù& k&îs dans un aûe d'autorité, oii 

. iè Souverain jfe rapproche de fes Sujets par | 

H hoMé & la confiance. Mai» les changé- ' 

mens qui font arrivés dans nos mœurs > Fex- 

- trême liberté dans la façon de pen&r , Se 
d'autres raifons faciles à deviner y dévoient 
faire croire, qu'on ne retirerait pas de cette 
Affemblée tout le bien qu'on ofoit s'en pro* 
mettre» - 

Elle fut convoquée pour le 29 Janvier 1787, . 
par une lettre circulaire datée du 29 D£* 
cêmbre 1786 , S: devoit être compofée , comme 

. elle le fut eu effet ,. de fept Archevêques* fept 
Evêques , trente-fix Gentils-hommes des. plus 
qualifié» du Royaume. Il y eut auffi huit 
Confeillers d"Etat 9 quatre Maîtres des Requêtes, 
le Premier Préfident , trois Préfidens à Mor- 
tier, , & le Procureur-Général du Parlement 
de Paris ; les Premiers Préfidens & les Pro- 
cureurs-Généraux des autres Parlemens & 
Gonfeils Souverains; les Premiers Préfidens, 
& les Procureurs-Généraux de la Chambre 
des Comptes & de la Cour des Aides de 
Paris; trois Députés de chaque Pays dEtat; 
les Prévôts des Marchands de Paris & de 
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lyon^ le Lieutenant Civil de Paris, le Prê- 
teur de Strasbourg , & viagt-trois Maires des 
$rinci|>aies villes du Royaume. • 
s Toaas ces Notables étoient arrivés à Paris Fimeeffe* 
a la fin du mois de Janvier, Mais les projets a» adoon* 
fur tefijuels ils dévoient délibérer , n avoient 
point encore acquis leurs dernier développe- 
ment : on les avoit Couvent modifiés ,. $c 
toutes ces modifications Servirent de prétexte 
aux gens .mai intentionnés > pour décrier 
Yoirvragjt & M. 4e Calpnne .lui-même ,xioQt 
la corvkntç dbnnoit beaucoup de.prife à la 
cenfure* La faute qu'il fit de faire venir des 
Peribnues conûdéraMes de ttjtftes Jes parties 
du Royaume 9 avant que devoir mis la der- 
nière main aux pla**4ur lefquels il dçvojt 
les çoiM#teer. 9 ieft inconcevable : file içt ,ia 
r première caufe fa epp^^i^pii épr^uy^, 
.& Ja/ource de tous les maax. qu^onfiiiiy?. 
Il avok eu avec les Parlement: de Dijon 
& de Bordeaux , des démêlés., daî*> ief<fue)s 
ftoe ^étx&pas montré Év*e «Manège., ï*e 
Parlement 4e Paris ft plaignit #iè&> quji 
ravoitndâl&Yi aupnb Jtyfev** 

. ,' , ,„ ^ . Premier Pré» 

|*évto*r ' que» laiffimt féj#ii3ier durant pr& Ment au lîi- 
JLim abois r dam? Jà jGapfc^le r les , pr^weas * ^ c f 
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. (4) 

~foag&rats des différentes Côuts du Rôyaamé; 

41 tes mettait dans le cas de fe communiquer 

leurs idées & leurs méCôntetiremçns^ &. de 

' ; ;* fe ïaMTe* prévenir par tous lés bruhs vrais 

- "tfti feux que l'intrigue 5 la jaloufie & lainaa- 

^-Hgriîté faifoient courir dans le Publia Les 

'àuttes Notables participèrent plus oit moins 

; â rinftuertce de Tôpinion ; & ils fe rendirent ** 
'prefque tbûs à TAflemblée , dans des difpo|p 
-fitions bien différentes de celles qu'ttr ?voiein 
-en 'partant dê : lêû* ProVince , oii 1% renom- 
/iiée 4i*avôit frappé leur oreille ,j que de la 
2 jûtftiéè &'de la bonté du Souverain; 
v - Sî les Notables s'étoient rendus à Verfailks^ . 
^Ioi?i<Ju*ils T étofent encore dans Cette efpèce 
3 cFënthoufiafîhe , où lès aVoit jettes l'annonce 
^eTAffetablée; s'ils a voient trouvé toutes 
<îe£ -matières prépâréespour fnbir im-examerç, 
•lés affeirèi aùrOient pris une autre face. Mais 
*Weoifapta trop fur leur *eff*eû>pbttf -Tàiito- 
c rité royale ,•& on ne calculai pas affez lès 
"réfiftànees que leurs lumières ou leur honneur 
^pourroîeftt ôppofér> On paiiit to« attendre 
y "- r dêîéûr d6féteÀe¥; ! &<mitofedffia >pôint.>dè 
cfiatrigué nrde Tanlmofité i taiit :il*:eft vaî 
■*.,* * t^en poUtiq^.Japirèfiinç<âon,ouiiinipri^ 



dence d'un Mini^r^ ^on; -flesr faîtes .txèjbdjpH 
gereufes pour un Etat* . '; ... : « 

Le Roi fit l'ouverture de. FAflemWfe. le i»Ftfniet 
*2 j?4vrier 1787» par u#$ifcours danste<jpe^rAffe«bifc. 
il exp$fa< d'une manière noble & liropleles 
vues bicnfaifan tes dont il étoit animé, ^ Mef- 
»fieui% dit-il, je vous; ai, chflifis dan? Jej| 
m différera Ordres de VEt$t 9 & je vous aï 
» raffemblés autour de moipoiif vous firirç 
** part de mes projets. Çeft ^infi qu'en ont 

* u& pilleurs de mey Prédéc^ffeurs ^ 5c 
» notamment le Chef de ma Branche^ dorçf * 
*► le nom eft refté cher à tous les Erançctis > 
» Se dont je me ferai gloire de fuivre toujours 

.» les. exemples.. * . 

» Les projets <pû yqus feront comtnunir 
» que* de ma part, font .grands & important 
» D'une part , améfrcççr , les., revçuus de 
*». l'Etat , & stffurer leup* libération entière 

* par upe réparçixion plçs égale des impo£- 

* tionsj de l'autre» libérer le commerce -do* 
.m différentes enjrayes, <jpt en'gênenj: l»a ciij- 

h ciftation x & foulager* autant que les cip* 
• » eonftances me le permettent % la j^artie^. 

*> plus indigente de mes Sujets 1 telles iop^ 
: * Meffieurs % les vrççs dopt je fuis occupé* 

A3 



(6) 

h & auxquelles je me fuis fixé après le plut 
i» mûr examen. Comme elles tendent toutes 
« ait bien public, & connoiffant le zèle pour 
-■m mon ïer vice , dont tous êtes tous animés , je 
» n*ai point craint de vous confulter fur leur 
«} exécution. J'entendrai & j'examinerai atten» 
i» tivement les obfervations dont vous les 
» croirez fufceptibles. je compte que voà 
a avis , conspirant tous au même but, sac- 
» corderont facilement, & qu'aucun intérêt 
•> particulier neVélévera contre l'intérêt 
» général ». 

Quiconque a fuivi avec attention la con- 
duite du Roi, n'a pas de peine à croire à 1* 
droiture &à la puretétde fes intentions, fur- 
tout quand il s'agit du bonheur de {es Sujets. 
À cet .égard on. peut dire qu'il avoit la con* 
fîàjice de tous les Notables. 

M. dç Calônne *e parut pas fur la fcène 
avec les mêmes avantages. Cétoit un homme 
|w:éfbmptueux, frivole, iiiconfidéré , ami du 
~plaifir qu'il préférait aux affaires; de la dé- 
~pçnfe, qu'il fut rarement faire à propos; 

« ^es flatteurs, dontîl fat la dupe. Du refte il 
^avolt l'art de plaire , ledefir d'obliger , de la 

*hardieffe dans les idées , des vues étendues 
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& des cpnnoifïances peu communes en aàmt* 

ni&rçtîon : il avoit fur-tout cette fadlité d'ef- 
prit , qui fait que l'on conçoit promptement 
Jes choies', & qu'on hs rend avec aifance & 
même avec grâce , mais qui efl bien fouvent 
un obûacle pour les combiner & les appro- 
fondir, parce qu'elle tient pour l'ordinaire 
beaucoup plus à la vivacité de l'imagination 
qu'à la folictité du jugement. Quant aux ver- 
tus qpi condiment véritablement l'hommp 
d'Etat; celles qui ont pour bafe cette jufticp 
févère fur laquelle repofent la richefte du 
Souverain & la fortune dés Sujets, M. de 
Calonne n'avpit pas encore eu le tems de les 
déployer. Le Difcours qu'il prononça à l'Af- 
femblée du 12, ne les feifoit pas préfumer; 
& malgré les précautions qu'il prit pour faire 
entendre qu'il n'en £toit pas dépourvu , '.'on • 
eptlieu de s'appercevpir que fon administra- 
tion n'avoit porté fur aucune des réglés qu'il 
venoit d'établir. * / T 

Il avoua que k dépenie annuelle de l'Etat E tât ^ 
pxcédpit de 80 million* la recette , & fit rè^ Fl,lallCC, • 
♦ piopter l'origine de ce déficit içimenfe au 
Miniftere du Ordinal tle Fleuri, prétendent 
que F Abbé Terrai le trouva à 74 millions ± 



Çc qu'il \$ laiffa à 40 ; que M. Necker % quand 
Jl prit la direftion des Finances , «n 1776» 
l'eftima à 37; qu'il le laifla à 56 , quand U 
fortit du Minîftere , & qu'à la fin de Tannée 
1783 , c'eft-à-dire , dix-^huit mois après & 
retraite , ce même déficit fe trouva être de 
£0 million^. 

Cet expofé £toit fait de manière que M. dp 
Çalonnç, s'il ftlloit l'en croire , avoit eu 
fcefpin 4e toute fà prudence, fon exaâitudQ 
& fan économie pour foutenir le poids de 
fon Miniftere, « Jl prétendoit que les em^ 
>> prunts qu'il avoit faits , & les. reffburee$ 
»> 4e crédit qu'il $'étoit ménagées, mais dont 
» il n'avoit ufé qu>vèç la plus grande ré^ 
4» ferve pqffible, n'a voient pu lui procure? 
» & beaucoup près unç fonjme égale à celle 
4 des arqulttemens qpflk avoit effectués pen* 
» dant les années 178*4, 85 & 8<S ». Ainfî^ 
àTentendre, on lui devoit une reconnoifc. 
fcnçe ipfinie pour avoir ibntenu l'Etat fuç 
le penchant de fa ruine. 

Ce roman, car ç % eft ainfi qu'on Iç regard* 
généralement dans le public, éblouit pourtant 
un certain noçibre de*perfçnnes, qui s'aniiH 
^çlçnt- malignement du <#raâere des deu* 



de Cabant* 



Perfonnages qui avaient joué le plus grawi 

rôle dans les finances ; & qui étoient peints 

de la manière fuivante par M. de Calonne ^jj?» 

lui-même. L'un (c'étoit M. Necker) frappoit 

tous les yeux par des dehors févères ; s'an- 

nonçoit par des refus éclatans & durement 

prononcés , & affichoit la rigueur fur les moin- 

'dres objets, afin de décourager la foule des 

demandeurs; ayant ainfi le double avantage. 

'd'écarter l'importune cupidité, &detranqiiilr 

"lifer l'inquiète ignorance, par une apparence 

impofante , qui ne prouve rien pour la réalité , 

'mais qui fait beaucoup pour l'opinion, 

; jL'autre (c'étoit M. de Calonne ) faifoit plus 

en fe montrant moins : ftriôé-& réfervé pour 

tout ce qui a quelqu importance , il n'affee- 

toit pas Tauftérité pour ce qui n'en a aucune; 

il laiflbit parler de ce qu'il accordoit, & ne 

parloit pas de ce qu'il épargnoit. Parce qu'on 

le voyolt acceflible aux demandes , on ne 

vouloit pas croire qu'il en rejettoit la plus 

grande partie : parce qu'il tâchpit d'adoucir 

Tamertume dey refus, on le jugeoit incapable 

de refufer: parce qu'il n'avoiÉ pas l'utile & 

commode réputation de l'inflexibilité, on. lui 

fefufbit celle d'iine fage retenue î Jfe foulent 



tandis que pw une application affidue à teins 
Us détails d'une iinmenfe geftiorc, il préfer~ 
voit le* finances des abus les plus funeftes, 
& des impérities les plus ruinenfes, il fen*- 
hloxt fe calomnier hri-m&ne par un extérieur 
de facilité que l'envie de nuire transforme 
bientôt en profufion. 
îfftg£ Ce parallèle n'élit pas ftît pour réuffir 
k «- dans une Memblée aufl* auguûe que rétoit 

rAflemblée des Notables ; eut-il été tracé p^r 
la vérité mêqie , les circonstances l'auroient 
rendu déplacé. On ne iait pas rimpreflipfi 
qu'il fit fur M. Necker : cet ancien Direc- 
teur des Finances ne parut aflfefté, comme 
il devoit i être , que de fe voir aceufé d'avoif 
laiffé un déficit de j£ million? > & d'en avoir 
impofé i la France & à l'Europe entière» 
par (pn Compte rendu en 178 1. Pans les» 
affaire* d'Admijûftration la mauvaife foi eu; 
un çrinte , & les erreurs font de grands fujetp 
de reproche. M, Necfc er voulut écarter lun* 
& l'autre 4e ces inculpations, & offrit de 
prouver Téxaâitude de ion Compte rendu» 
avec d'W&nt plus 4$ confiance , qu'ayant 
eu, pour parvenir i (es résultats, les même» 
moyens que M. de Calonne , & les ayant 
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fournis à f examen le plus rigoureux, il croyoit 
pouvoir compter fur la jnfteffe de fes calculs.' 
Celui-ci refiifa d'entrer dans aucune difeuflioo. 
Cependant il n'avoit que ce moyen de fe 
rétablir dans l'opinion publique., & de juf- 
tifier les impôts & le nouveau plan d'Ad- 
miniftration qu'il prdpoCoit à l'Affemblée des 
Notables. S'il étoit vrai jque les guerres 8t 
d'autres caufes qu'il n'étott plus tetns de 
dévoiler, euflent augmenté fucceffivçment 
depuis plus de quarante ans le vuide des 
finances , & qu'elles euflent mis une difpro* 
portion de quatre -vingt millions entre la 
recette & la dépenfe ; bien loin de mériter 
les reproches de la Nation , il auroit acquis 
des droits à fa reconnoiflance , pour avoir 
découvert le vice qui préparent la ruine de 
l'État, & avoir montré les moyens de la 
prévenir. On auroit bien reconnu qu'il avoit 
augmenté lui-même la dette nationale ; mais 
il auroit trouvé fa justification dans l'épui- 
fement ou étoient les Finances* quand il 
entra dans le Miniftêre. 

11 fe fit donc un tort infini en refufant les Le * Ma** 
éclairciflfemens que M. Necker lui offiroit. 
Celui-ci perfifta à demander de paroître 



or* 

devant fon accufateur ou à l'ÀiTembléé gêné-", 
raie des Notables, ou dans le grand Comité 
de cette Affemblée, en préfence du Roi : car 
il vouloit que fa juftification eut le plus grand 
éclat , puifque les affermons de M* de Calonne 
éfoient répandues dans toute l'Europe. Le. 
Roi auroit dû faire examiner cette affaire, & 
fixer l'opinion fur le compte des deux rivaux» 
Si M. de Calonne étoit coupable r il falloir 
le punir , avant que le mécontentement des. 
Notables eût éclaté ; le Roi nauroit pas eu 
r*ir de le leur facrifier, puifqu'îl le punifToit 
de fon propre mouvement ; & par cet aflet 
de juftice, il en attrait impofé à toute lai 
France. Les nouveaux projets rien aurorent 
pas été moins difcùtés , parce que c'étaient 
les projets du Gouvernement ; ik auraient 
été difcùtés fans humeur & fans prévention > 
&. la .vérité «foutenue par l'amour. du bien 
public auroit confervé tous fes droits* 
» Le parti que le Roi prit de ne pas don* 
ner de fuite aux xéclamations, de M. Necker 
eut les plus grands inconvéniens. M. de 
Calonne fut:foujpçonné avec raifon die l'avoir 
empêché» de peur que la lumière n'éclairât 
le dédale «de fes opérations :. on difoit par-tout 



rqîiSi avoit donné au déficit une originel an- 
cienne & des progrès fucceffifs , afin de cou- 
vrir d'un voile impénétrable les vices de 
• fon adminiftrktioru Mr Netker avoit des pajH 
: tifan* dans le public , dans le Miniftere & 
parmi. les Notables. Il ne leur laifla point 
-ignorer fes juftes fujets de plainte. Son mécOn- 
;tentement devint celui de fes amis, & pafla 
:même jusqu'aux perfonnea, qui, (ans être fes 

-partions, naimorent point M. de Çalo&çç* 

30te4k\s accrut la fermentation qui cômjçaçû- 
;çoit d'éclater, & qu'il auroit été prudent 
: de calmer dans fan principe : cette affaire en 
:un motflit lui nuage>^uî:fe joignant àccmx 
, tpSl y avoit déjà., contribua à . former l'ç- 
rage qu'on verra éufoité éclater. : ' 

Le tableau que M* 4$ Çalonne fit de l'étft Moyens pt+ 

pofés poux 

des Finances, révolta tes âmes franchi? &c<nmîxicd* 
,; loyales , & alîarma tous le* efpritsi p<^r .raç- 
rftonce/elfrâyantè dluti^î£*f> dé 80 ^iljiojis 
; en 1783 , fens compter: l'açcrOiffement : qufc- 
, voient dû: lui dpnneç : dep^is çç^êq . ^Fpgtfe 
.l'acquitteifaent de éop imlli<wls de dettes. ?J1 
;falk>it;fonger à le remplir, fi l'on nç;^^ 
Jkpfcpecdfre. lé çrédît ,. ;ïê&oidir lçs^al^, 
.réiœflbfci'atnl^^ jfc fi&t?* 
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fc découragement dans le coeiir de tous les 

fu/ets, & le déJ&pôir dans celui dès créan- 
ciers. Mais comiaent sj prendre dans Kènct 
où fe trouvoient les affaires ? Les emprunts 9 
les anticipations, l'économie même étoient 
aux yeux de M. de : Oloroie , des moyens 
infuffifens pour atteindre à ce but. Un mm- 
vd impôt ne retaiplifibit pas même te vœu 
du Souverain, outre que estait mie cfaofe 

Fiemieré^fligeaiite après quatre ans dé paix. Cepen- 
jmfion du^^ y réfolut & rétabIir ^ & ^ foppiéer à 

ce qui manquèrent encore dans la balance des 
- devenus ^ par une autre imposition qui cachoit 
fous quelques avantages tout ce qu'elle a voit 
d'odieux : c'iétoit utfe Subvention Territoriale, 
à laquelle tous lés biens du Royaume , mène 
ceux du Domaine, feroient fa jets. 

Peut difpofer les? peuples à s'y &ùmeit- 
tre, M. de Calonne propofoit deux chofes; 
' lavoir > de Supprimer les deux vingtièmes & 
les quatre fols pour livre, '& d'établir dans 
{«provinces, qui ne font point régies par 
des Etats particuliers, des adminjftrarions qai 
feraient la répartition dé l'impôt , fui vaut la 
vaîeur ic la qualité des terrés. Le peuple 
ttoutôit une fortede dédommagcriietttâxttte 



tatè , dans le pîalfit qu'il âVoit cTêttè «À 
Quelque maùière, àffodé à rÀdminiftrâtiort, 
& de Voit diïpârôîtte ce& exeinptiôhs odiéufes 
que le Cîrëdît & la fkVeur oiitïurprires, 
tlàhs là J>eteeption àe$ vingtièmes ; mais d'un 
autre côté là NobleïTe & le C%gé perdoient 
tés privilèges que là coutume &.Iè Items ont 
attachés à leurs antique* poàfeSïons. Cette 
atteinte portée aux droits de ces deux Ordres, 
dé Voit nécessairement exciter les réclamation*, 
dont il fera parlé plus bas. 
L'impôt et ëé pouf contribuer concurremment • 
àVec la Subvention Territoriale , à mettre 
7a recette au niveau de la dépérife , étoit un 
nouveau droit fur lé Timbre. Cet impôt , 
après toutes lès charges qu'on fupportoit déjà, 
étoit trop accablant pour n'en pas diminuer 
le poids ," en accordant plufièurs,foulageméfts 
âii peuple. /On choifit de préférence ceittc 
qui pouvoient améliorer fon fort, tels que 
Texporià.tïoh dès "Grains hors du Royaume, 
Fàbolition de la Corvée & fa converfion eto 
argent, {ans que fa deftinatiôn put jamais 
être appliqua à. d'autres objets ; la liberté 
au /commerce iht&ieïtr par le rèCûlôîuent <fes 
ï?ouanè$ aut irohtieres, Ta fuppreflion de 
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tolufieurs droits nuifibles à l'indufirie oii trop 
fufceptibles d'ocçafionner des vexations, & 
la diminution de la Gabelle dans les pro- 
vinces , ou elle eft pour les habitans, un 
fardeau insupportable. Enfin une nouvelle 
réforme introduite dans la régie des Domaines 
& des forets du Roi , faifoit efpérer une 
reflburçe de plus pour (es finances. 

Ce plan devoir procurer de grands avan- 
tages : il ne. contenoit même que des projets 
(buvent conçus oh adoptés par d'autres Minif- 
tres; mais jamais exécutés, parce qu'en France 
un Minittre peut rarement exécuter unplan qui 
demande du tems, de la fuite & de la patience. 
Difficultés Celui-ci pféfenté dans d'autres circpnf- 

pourl'cxécur - ' ' î i-' * • À ' ' k< ' >> / 1 

uon du pian, tances & par un autre Contrôleur - Gêné- 
rai n'auroit rencontré que. peu d*pbnacles, 
,& on les kurpit (urmontés , (î Von ayoit 
.pu. leur pppofer une granUe réputation d'in- 
* tégrité j un cara&ere ferme , & fur-tôut cette 
élévation d'efprit qui voit.ayec la même indif- 
férence & les clameurs de la tottife &les 
intrigues de l'ambition. Mais M. de Calonne 
n'avoit point ce cortège împpfant de talens 
& de vertus , qui commande ? .pour airifi dire r 
l'obéiffance en infpirant le refpeft. Sa frivp- 
' ' ' - lîté 



Vite cbhnùe , ia prodigalité , Ion goût pbu^ 
h déçenfe, le fouveâit de fa cohduite pàflfeej 
tout affoiBliflbit 1 autorité royale, dont il 
s'envirbrinbit ; tant il importe aux Souverain* 
«'être délicaft & Uferirès daife lé choix dé 
ïetirs Miniftrëfcl" 

A^â ce bvd&ére il k'éfcoi* fait dés ennei 
Jïiis, & foft jfjlkn dlmpofition Territoriale 
tlevoit lui en fufcitei dé nbtiveau*. Comment 
le pfcrMdef. fen effet que l'a Nôbfefle & lé 
Clergé; foûffriifbient pâtietament qd'ôn attk-î 
<Jùât leur* antiques" privilèges ? te Clergé 
fermant un Corps refpe&ablè; dan* lequel 
les talens & lès Vertus îe fdnt pérpétil'ès d'âgé 
en âge , lie dèvoit pas voir avec indifférence 
ta îecouffe , cfcue Ton vôitlbit donner âfi frélô 
^diîSeè de {à grandeur & de fa ^uifiancé tem- 
porelle: Cet édifce à pbiir bafë là faculté; 
dont jouit le Clergé , de s'abonner avec le 
Roi pour lès fùhfidci, fous là dënonûriationr 
de ton gtetkit. Dès qu'on fimmettbit fes Bieni 
â une iîbpofîtidrf proportionnée A leuf valeur ^ 
& réglée par les Âdminiftrafcaik provinciales^ 
le Corps Te diffolyoit de lui-même, &les Mem-» 
lue* teùtxéiént faiis la loi commune, qui 

à 
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pefe également fur tous les . citoyens (1)4 
Il fut aifé de juger par l'impreflion que cer 
|>lan fit fur les efprits , quand M. de Calqnnq 
. prononça fon Difcours, que lesafiairesferoknç 
difeutées en toute rigueur j que même de$ 
perfonnes étrangères à l'ÀfTemblée, & inté-j 
reffées à s'oppofer aux nouveaux pi£jets 
pourroient fuçgérer aux Notables des .objec* 
tions qui en rendroiènt l'exécution difficile^ 
pour ne pas dire impoffible : on crut pareil 
à cet inconvénient en invitant les Membre^ 
4es différens Bureaux à tenir leurs délibéra^ 
tions fecrettes. Monsieur, frère du Roi,dans[ 
la Séance du 23 Février, parla à ce fujet d une 
manière très-convenable j voici fes termes ; 
Meffienrs, « D'après ce que M. le Contrôletir- 
» Général vient de nous dire des objets dont 
93 nous devons nous occuperai eft poffibie quej 

' (1} Ileft jufle que les Membres du Clergé paient «t 
proportion de leurs biens, de que la répanitten &&. 

£aîte entr'eux par des règles fixes : mais cela n'empê- 
cheroit pas que le Corps n'exifiât , comme il exifle des) 
Etats dans les Provinces 9 où la répartition de l'impôt 
éft déterminée par des règles invariables. L'exiftence de 
Ce Corps eft une choie éflentielft dans une MoaàrtW* 
bîeft ordoonéet .'. * 
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.*» quekfti'un de nous ibit krimidé pat leafc 

* grandeur : mais quelque défiance que chat 
ft* end en particulier puiflfe avoir de fès ptoi- 
» jpropres lumières , je crois qu'il eft efferi* 
►> tiet de n'appeller aucun fecouts éîrangeh 

* Lorfque les délibérations d'une Affemblée 

* fe répandent au dehors , chacun en rai* 
» fonm à fa manière ; & ces raHonnemens 
s» faits fans' connoiffance approfondie de ift 
i> matière* ne peuvent que jeter du. doute 
a> & des nuages dans l'efprit de ceux qui 
s» doivent s'en occuper effentiellemeht. Je 
*> pen& donc qu'il eft bon* quoique lé 
** Roi ne nous Tait pas. expreffément or* 

- n' donné , de garder le fecret fur ce ^ui 
m fe paffera > tant dans nos affemblécs gêné* 
m raies, que dans nos affemblécs particn* 
» lieras : eu fi nous ne pouvons évitée 
m* été* parler dans le monde* dé nous ab£ 

* tenir au moins <fa«eito détail; Gefl kr 
» conduite que je me propofe de tenir , Se 
*> je ne puis , Meilleurs , que vous exhorte* 
v àen agir de même ». 

- Lavis étoit fage & digne dit Rince qui 
le donnbit ; niais il ne fot pat fom. Les 
<ippofitk>rç$, que les projets trouvèrent dans. 
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les différehs Bureaux , étoierit .connues àtt 

public^ & fortifiées par les réflexions que 
les gens du monde fe permettaient dans 1? 
/ociété : ces Sureaux étoient au nombre 
de fept* & préfidés chacun par un Prince 
du Sang. Ils étoient compôfés à peu prèp 
,<Tun égal .nombre de perfpnnfcs des différer» 
Ordres, & difeutoient féparément les-projfetp 
,mis fous leurs yeux, afin de teur donnée 
toute la perfection dont ils étoient fufcep* 
Cibles. Ceft de-là que font forties ces ob- 
servations," auxquelles on doit rapporter tour 
les moûvemensj doht il fera parlé dans le 
, cours de cette Hiftoire* 
. Les perfonhes -accoutumées à réfléchir 
durent regarder la perte de M. de Calonne 
.comme inévitable, après avoir lu fon Difcours 
du 22 Février. Parmi ceux qui corifpirèrent 
fe perte, il y. en eut beaucoup qui s'y déter- 
minèrent par la feule raifon qu'ils regardoient 
fa Hifgrace comme un bonheur public. Cepen- 
dant iln'étoit pas facile de faire renvoyer un 
homme que le Roi honoroit de fa confiance*» 
& qui a voit des partifansrecômtfiandables-pat 
leur rang îk leur ferédfo Ses largeffes lui doa* 
Soient des appuis à 1^ Cour. Son imprudente* 



uty 

Ibya&té x (fans fà manière de tçûter fès a«T 
{aires, lui avoit fait des preneurs dans cette' 
élaffe d-hommes, que l'agiotage alimente & 
Corrompt* .Àinô, les traita qu'on lui auroif 
lancés direûement, oane feroient point arrn 
vésjufqua lui, oua'ânrpientfeit qu'une légère' 
ble/îure. On crut donc qu'il valoit mieux atta* 
<quer fcn ouvrage. Cette voie, quoique plus 
fente % étoit infiniment plus fûre :- mais en 
l'employant on* ne vit pas qu'on, alloit faire 
4?etônjbeç fur l'autorité > les: coups qu.'on diri* 
feoit contre le Mîfniftre* &qu'eii ruinant les 
fcmdeme^ fur. lefquels il fe propofoit d'état 
ilip la, fortune publique, on allait troubdef 
(harmonie de l'État* 

. r Dès ce moment il fe forma une ef|>ecé ds 
jjuenœfourde* oùrëa'éto^entpasdes'géamtf 
quictombattpient* mais, comme dalles ou- 
vrages de .féerie,; des efprits invifibles qui 
fcrôubloient là paix*, tandis que le calme feras 
fclôit régner for .k tè*re. Le» d*ux parti* 
s'échauffoient à la lefture.des Mémoires, de* 
feutrages anonymes, & des délibérations dçs 
Bureaux : le parti le plus nombreux avoit im 
million de bouches pour attifer le ; feu> qui 
^^pW(Wd^$iQp$.4çPaiisà;V^rfaiHes, £ 

9 3 



*b Vérfàft* a Paris , exalta teHejribit têt 
tfytits , que <fe la région où ils étaient élevés* 
ifc ne voyoient plus les objets dans léiir réti-* 
table pêrfpeâive , ni fous leurs couleurs natu-> 
relies. Ce combat eut ptus d'une refiçmblance 
•vec ceux de ffHade, oti tes hommes com- 
battent contre lès Dieux. 
Examen du - Cependant au milieu des clameurs , les No-f 

projet des * ' ' 

AffcmMew tables faifoient fur \<& Mémoires envoyés à 

Provinciales J 

leurs Bureaux refpe#ifs des abfervations en 
général judicieufes & {âgés. Ils relevèrent dans 
leur Comité du 26 &f 27 Février, toifc les 
Jrices de 1 organisation quW wùloit donner 
mux Affemblées Provinciales. Par exemple, il 
étoit dit dans les réglemetis, que, pour avoir 
féaace&fii&age ,ilâllàit juffafier d'un revenu 
de flx oeàt livres ; que les propriétaires qtq 
avpi^iïtpUifieurs fois ce revenu , auroientun 
pomljre de vpix proportionne, & qui pour- 
ra çrêtoc être égal au tiers de celles qui 
f ompofe«olent PAfenrfdée ; que rage feul y 
téglççoit les rangs. 

LesNotaMesohfervèreat, avec taiéba, qu'il 
fcroit dangereux de donner pktfietftt voix à 
f# même perfbhne; oh que fi ion vouloir éta- 
blir des voix multiples* comme là juftiee 



m} 

fembîePexiger en certains cas, aies déVoient 
être dans la plus foible proportion pojïble. 
Ils firent fentir la néceffité de conferver aux 
• deux premiers Ordres del'État la prééminence 
qu'ils ont toujours eue dans la Monarchie» 
Ils obfervoient, avec raifon , que les Aflembléeâ 
Provinciales pourroient tendre à la démocratie, 
fi elles nétoient pas éclairées par les Membre* 
àe la Nobleffe. & du Clergé, qui, par leur 
fcaiffance ,• leurs lumières & leur éducation , 
font en état de les diriger & d'y maintenir Je 
bon ordre. Le Bureau de Monsieur étoit 
d'avis de demander au Roi que tout et qui a irait 
à la Milice fût confié aux A dminift rations Provi/t* 
cialis. Ce pouvoir les aurait conduites bien 
plus furement par la faite , à la démocrate* , 
que C ordre des rangs réglé par l'âge; fi la dé* 
rtiocratie pouvoit être autrg chofe que l'anar* 
chie, dar^, une Nation auffi légère que la Nation 
Françôife. 

Les Notables employèrent, dans leurs Qbfer- 
V^tions, ces mots qu'on a fi fouyent repérés 
3prèseiuç,de XjSx^çonfiumonneUts 4e la Monox* 
çAk, de conjticuiieas&diprincipes de IçMcnarchie. 
B eft certain que l'exercice du pouvoir Sou* 
Verain.eft fournis à des règles; que ce font 

B4 



M.4Ï 
$CT Vtgfe* «P* Constituent la àiffêtenc* A$ 
gouvernement arbitraire d avec la Monarchie 
$ le pouverçergent républicain. Mais e&-i\ 
bien âge de porter 1 attention de fc multitudç 
fur Torigiqe & leç lo^c foi\damen^le^ de$ 
corps politiques, lorjfqu on n'qft pas en état de 
çarquer les limites qii elle dojil s*a,rrêter ;? Qa\ 
peut s'afiurer que lie peuple ne franchisa pafr 
Ifis boffïts djiuefpeâ & de l^béitfarçce i qiiandl 
pn ^yr? jette dans le public des çiqts vuide* 
(Le fens, que çh^cgn pourra expliquer (uiv^ftt 
(es int^ets $çfes p«tfïîon$? Quand on ppurra 
5 aHtorifer 4'une interprétation arbitraire pouç 
légitit»ejr fop fcrfubordinatiorç ? Car enfin, 
quelles font donc ces ioix îçnftautionnelUs & 
ces principe? (i) da^s une Monarchie doqjt la 
id^eaR p^ente le 4/e{pot£fi»e le plus affreiuç 
fous les petits-fiisdeGk>vis; le pouvoir abfolu^ 
fi? modérant lui-même dqjis les mains du re«* 
^outable Charlemagne ; fe courbant enfiiifq' 

Ci) le ne parle ici que des %q\% politiques^c'efi-à-djrej 
4e ceHes qui règlent* les rapports qu'il y a entre le 
$uverain & les Sujets, &* non pas de celles qui, dé»* 
"Mjrant'du droit de propriété. & de liberté individuelles \ % 
fermant Je djroit qyil , & *ÇE?fept &r. des ba% £$*£ 
£ d^rn^es. k ;* ... . • 



Jbus l'orgueil des Grands après fa mort, &£|v 
perdant , ou pour mieux dire^fe fops-diviiant 
^ l'infini d$n$ l'anarchie féçc^ale ? Le pouvoir 
fpuverain , forti de cette anarchie fous Saint? 
Louis , reprit de la force & de la vigueur fou$ 
1? r.agçç; de ?liilippe-lç-Rel, par là politique 
éclairée & quelquefois artificieu£e dç cePrince » 
jl éprouva eqfiûtedçs alternatives de force & 
de foib^eiTç., fuiyant tes ci^conftauQBs & le 
çaraôerftd[e$ Princes qui occupèrent le Trône* 
£ut dur & accablant dans les înajinç de Lquîs XI. , 
(âge & pajtepiel dans celles de Louis Xil, iné-* 
gai & défodQpné 4p$ppx le loog.regnede Fran? 
çois l , qui tranfiçiti fe^ petjrts-fife un fçeptrç 
dont les paflioiK f§ jouèrent pendant près dq 
quarante gps. 1^, g£nie. fierai , defpptiqae, 
Çl fanguii\airp du Cardinal de Richelieu en fitr 
y n feeptre de fer dans les TOjins. d,e Louis^XIIJ x 
Çc Louis 2£IY le pqrjfc avec ttae fterté,& mrçr 
bauteur dc;ca^aft^re, qui f dans le Royaume r 
$ï tout plier fous fa vplont;é, 

A travers ces variations on découvre des 
ordonnances qui fe cpnjj;edifep£ fonvent& fe> 
4étruifent 9 & ii de leur choc il jaillit quelque 
lumiepî^ il feijk qye le$ Magiit rats & les Chefs 
<Jg la Ngtion , iTpréfentent %yeç difcçrnemen^ 



tu Souverain pour l'éclairer dans fes opérai 
fions ; mais ils doivent bien prendre garde que 
cette lumière ne devienne dans leurs mains 
un flambeau , aiupella difcorde viendrait allu- 
mer fes feux* 

Ce fut un malheur pour l'Etat que les Obfet- 
Vations des Notables ne demeuraflent pas fe- 
trettes, & qu ? eux-mêmes ferépandiffentdans 
Paris. L'opinion fe groffiffant de toutes les 
idées que Fefprit de parti, & famour de la 
liberté & de l'indépendance enfkntoient tous 
les jours , les pouffa plus loin qu'ils n*auroient 
voulu aller , & dès-lors il ne fat plus tems de 
prévenir les troubles dont on étoh menacé. 
D'un autre côté , l'intrigue ptéparoit la chute 
de M, de Calorine : elle mettoit en œuvre, pour 
îe précipiter duMiniftere, le stèle des per- 
fonmes bien intentionnées; la francKife des 
vieux Chevaliers, la pétulente vivacité des 
jeunes r la jaloufie inquiète de la Nobleffe 
pour le maintien de fes privilèges , & Taôi- 
vhé vigilante du Clergé pour conferver fes 
droits & foh influence dans les affaires. 
îfo|rt<nm- L e$ privilèges de ces deux Ordres étaient 

pofirion ta- r © •■ . . 

litoiiaie. vivement attaqués , comme oi^ja déjà dit, par 
te nouveau plan d'impofitioaterritoriatet Ce 
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Jilàn, ren&rmé dans le fécond Mémoire mis 
fous les yeux des' Notables , devoir faire le %t ?&&*. 
ftjêt de leur féconde Seffioii, Le Contrôleur- 
Général lâchant par expérience que les deux 
Vingtièmes ne (ont pas répartis d\me manière 
égàte; que de faufles déclarations , des baux 
*muîés, èes traitemens trop firvprables ac* 
eordés à preïqiie tous lesriches propriétaires, 
ént entraîné des Inégalités énormes; & vou- 
lant remédier à ce vice par une impofition 
qui n^méltroît ni diftinûions ni exceptions, 
parce qu'elle porteroit fur les biens & non fur 
les perfonnes, prppofa de lever à la place 
dès de«t Vingtièmes & des quatre fols pou* 
livre, hne portion de' produits en nature, fut 
tous lçsbiens-fonds dii Royiume. Les terres 
3e la ^première qualité dêVoient payer un 
%inj£temëj* celles de fa fécondé xm vingt-cin- 
qûieine; cett» de la troifieme, un tren- 
tième ; Se téte$ de la dernière claffe un qua- 
rantième, ee qui ne faifoit que le vingt-hui- 
tieme' du revenu pour terme moyen, Le* do- 
mairie du Roi, celui des Princes fës frères* 
tes ajspanages , lés châteaux, parefc,, enclos, 
inaHbns'tfë plài&ftce, en un mot, 'tous les 
fonds dû È^auiAë-étoiëftt^ilïms à là noi** 
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iréUe taxe; (ans qu'on pût sy fcuflraîre fctf$ 
gncun prétexte ni à aucun titre. 

Le Roi Revoit une forte. <fe dommage- 
ipent a,iix premiers Ordres de Citoyens, que 
Igi nouvelle taxe confoadoit avec Ifi refte des' 
Sujets. Il çcut qu'ils lie ttouyeroieut; dan« 
l'exemption qu'il a^cordoit à la Nobieffe , 4 
la Magiftrkture & au, Clergé des frontières. % 
de la Capitation dptf* k nature *& le titr£ 
iemblent répugner à leur état- 
Rien n'étoit plus juite que le nouveau pro-j 
jet : puifque le Souverain couvre de fa pro-j 
Çeâion, to#tç$ les terres de fon Rçygujne , Ht 
çfl tout nature^ qu'elles contribuent^ pfo^ 
portion, de Ijeur valeur aufc 4épenfe$ qu'en-? 
graîne le maintien de cette prote&iop* Yoi* 7 
Joir fe fouftraire à la, dette commune, c'eft 
(énoncer au droit qu \>fi a d$etre protégé , 8fc 
jjéclareç/qu'oj^ nfefcpas citoyen • 
. . Cependant, c£. projet éprouva de grandes 
difficulté^, & M* de Galonpe fentit qu'il étoi$ 
lui-même Jbjçn plus, que fou plap, roJ^et 
principaj 4e$ contractions, IJ crut les fur? 
monter eij, fuppliant le Rqi d'enjoindre au$ 
potables, q^ik euïïent ks'occtfjKndç laformç 
&goinf du fçndç , 4tat& dcctrminç' 4 afijWf #3 



(*9) 
jùnp&t. Cette défenfè prôduifit un effet tovk 

Jfcontraïre à celui qu'il en attendent. Os crutenfc 
que le Miniftre les avoit convoqués pou* 
fe fervir d'eux comme d'un retranchement* 
d où il pourroit battre les Parièffcens , & le* 
forcer à ienregiffaref leS Édits; & ils eh de- 
vinrent plus fermes dans letar zèle. H fem* 
Jbloit que s'ils avoient Un téptoche à effiler ; 
ils aimoient mieux que ce fftt celui d'avoir 
plus accordé à l'opinion qu'à l'autorité. Enfin, 
les chofes en vinrent au point, que M. de Ga- 
lonné fut obligé de comparaître dansuri grand 
Comité qui fè tint che« MONSIEUR, & d'y lié- u * **«* 
fendre fort projet. 

Il déclara que le Roi n'avoit jamais f ife J* £%£ 
tendu fe faire payer l'impôt en nature €jiie **** ***** 
far le proddit net , & qu'ils pouvoient di£ 
*uter & la forme & le fonds des affaires. Cette 
fépohfe he éalma point les efprits. Soit que 
les Notables obéHTent ftns qu'ils fc*eri dbur 
f&ffent à l'impillfioiî dé l ? ifitrifcue ; foit qii'ils 
crufleritfeïvir l'Etat fils demandèrent de con*> 
lioître le déficit 3 de fâvoir. comment il s'étoit 
formé depuis lé Compte rendu par M. Necker 
ért 1781 ? quels étoient les retranchemehs 8c 
fes économie*, que Sa Majefté fe propofoit dé 



faire ? combina pourrbient produire leTimbre, 
1 accroiffement des Douanes, l'inféodation des 
Domaines, & les autres reflburces de l'Etat i 
Le piège étoit adroit , mais en le dreffant 
à M# de Galonné , on ne vit pas qu'on jettoit 
l'autorité Royale dans des filets , qu'il feroit 
enfuite facile de ferrer pour l'embarraffer 
davantage, & dont elle ne pourroit forrir 
que par un effort» Il n'y avoit peut-être alors 
qu'un parti à prendre , fi les efprits avoient 
été àffea calmés pour s'y tenir : c'étoit avant 
que les aflakes parvinrent au point ou* eif 
bonne politique ^l'autorité ne peut plus re- 
culer; c'étoit, dis -je, de renvoyer M. de 
Galonné , puifqu'on le tegardoit comme Fau- 
teur de prefque tout le mal auquel on Vouloit 
remédier > & d'examiner fi la Subvention ter* 
Kttoriale, perçue en argent, n avoit pas en 
général moins d'inconvéniens que l'impôt des 
deux Vingtièmes & des quatre fols pour livre £ 
û< lé projet d'y foumettre toutes les clàffes de 
citoyens n'étôit pas plus dans l'ordre poli- 
tique & naturel, que les inégalités odieufes 
introduites dansla perception des deux Ving- 
tièmes par la fraude'ou l'abus de la faveur ? 
& les facrifices que Sa Majefté promettait de' 



faire à Yoçcaûon de la Subvention- territo* 
riaJe , n'étoient pas un foulagement pour le 
Peuple & un dédommagement pour le Clergé, 
la, Nobleffe & les Magiftrats qui, d'ailleurs, 
doivent fe croire généreuferaent récompensés, 
comme en effet ils le penfent , lorfqu'ils* 
peuvent contribuer, même à leurs dépens, 
au bonheur, du Peuple , auquel ils doivent 
l'appui de leur proteûion auprès du Trône , 
& l'exemple des ^vertus patriotiques ? • 

La demande qu^ firent les Notables , qu'on 
Içur rendit compte de l'état des Finances * 
étoit hardie & même imprudente. Le Roi ne 
devoit pas l'accorder : c'étoit le cas de mon- 
trer cette fermeté qui laiffe voir toute la Ma- 
Jefté du Trône ; de dire qu'en les approchant 
de lui pour les confulter, fon.intention n'avoit* 
pas été de fe donnçr des juges ; &, qu'en pre-* 
nant le cajraôere d'un Père, il n oubliait pas, 
qu'il étoit Roi. . ,.;,.... \ - . 

On a beau avoir ce courage q4on fenfc 
ptefque tppjouis k>rfqu on eft Membre &un* 
Affçmblée ilkiftre, comme étpit celle des. 
Notables. La fermeté du Roi enawoit im- 
pofé. On auroit même reconnu que la de-> 
Mande étant une chofe tout-à-fait nouvelle &J , 
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ifèi-hardîé, il étoit plus iage de ne pas là 
ftiivre : mais M. de Calonne négocia & laiiîa 
voir la foibleffe de l'autorité. Il dit dans le 
grand Comité tfenû chefc Mofifieùr, que le t/e- 
ficit étoit de îob millions ; qu'il eh falloit 
compter il de pltis pou* rétablir rëgalitë 
entire la recette & la dépenfe , parce que fut 
une impofitiori àuffi cfanfidéràHiê , il falloit au 
moins tous les ans 1 1 millidriè pour l'es événe* 
mens imprévus : que fi l\A^2mbléè àvoit d'au* 
très moyens de mettre de niveau la recette 
avec la dépenfe ; il étoit prêt à les adopter & 
même a rendhcer à l'Impôt terf itofiâl. 

Mâlheureufement pour lui ; il vèhôiè dé 
perdre un apipul £ar la rntfrt dé M, de Ver* 
gennes(l),& h a^fcit pasfufë âléhàg^i: la con- 
fiance des autres, Niinjiftf éS. Il fe trotWat tforië* 
dénué de cfe pouvoir que Fâc&ord rend fi 
formidable , quand toits les dépositaires déjà 

(i) Le département des Affaires étrangères fut donne 
à M. le Comte de Montmorin. La lot que Je me fuis faite 
de ne patler ni eri bien ni eh mal des Perfimnes ta 
place + ne me permet pas même lé plus petit é|oge« 
Quant à M. de Vergennes, on ne geut point encore 
parler publiquement de lui , comme en parlera la poA 
térité. Il faut attendre que la»rénté ait acquis toute d 
tbnfîflânté; ' 

tuifTahce 



iPuîflance fôuvèraine fe réunifient poiit allet . 
au même but* I>\in autre côté , les Notables 
devenoient plus hardis par îeiÛfai qu'ils avoient 
fait de leurs propres forces : & il s'établit 
entre eux & lui une lutte fort vive qui fe 
# t à découvert; 

Le Public fe rââgeà ^rôfqué tout entier du 
parti des premiers. Le Public de Paris eft un 
compofé de toutes fortes de perfonnes, qui 
s'agitent par défoèuvrement, s'allarment & fe 
tranquillifent fans motif* & décident fans trop 
les entendre > les matières dont elles ^entre- 
tiennent > parce que les difcuffions les en*- 
nuienfc En général , dans Cette grande ville * 
l'opinion eft moins Je réfultat des réflexions, 
tjuç l'effet des clarûeurs. Cependant il y a des 
hommes téès-éslaités j mais leurs jugement 
font prefque toujours altérés pât quelque 
paffion ou §ar l'intérêt. Les Uns eonfer voient 
du reffentiment contre le Miniitre des Financ- 
ées, pour quelque refus qu'ils avaient effuyé; 
les autres jouiflbient d'exemptions que la Sub- 
vention territoriale alloit leur faire perdre; 
pluiieurs fe flattoient qu'un changement dans 
le Miniftere laiffèroit u#e libre carrière à leur 
-ambition* 

C 
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L m tl- ^ U m ^ eu ^ e ces débats, l'autorité s*ent* 
*f aria ? s Y. rur barraffoit de plus en plus par fa propre foi* 
moiiai. fcleffe. Les Notables ne faifoient que des objec- 
tiôns : ils Voy oient le mal, le montrôient à là 
France & à l'Europe entière , & n'indiquoient 
aucun remède. Ils fè bornèrent à rejettér Tlm* 
pôt territorial perçu. en nature , & à voter 
qu'il fut levé en argent. Cétoit le cas de pref- 
crire des règles pour le lever , ou d'en ren- 
Toyer la répartition aux Adminiftrations 
Provinciales, auxquelles, dans d'autres occa- 
sions , ils ont fuppofé tant de lumières & de 
moyens pour concourir au bien public. Mais 
il femble que les voies tourtes & funples 
* d'abréger les difficultés n'entroient plus dans 
les vues des Bureaux. En paroiff^nt voter pour 
iine taxe en argent , ils fe ménageaient encore 
des raifons de la rejettér. Ils difoient qu'avant 
de fe décider fur la nature de l'impôt , & fur 
la préférence qu'il peut mériter , il fallok 
en connoître l'étendue , les principes de ré- 
partition fur lefquels il repofôit, tes frais de 
perception qu'il entraînoit, & les moyens 
plus ou moins faciles de recouvrement qu'il 
pouvoit préfenter : que l'impôt même en 
argent exigeant des mefures &. des précau^ 



tioùs incrément & fagemeni combinées * 
avoit befoin d'être mis fous les yeux de* 
Notables , pour être examiné» comme l'a voit 
été le projet de percevoir la Subvention terri- 
toriale en nature : enfin 9 ils petfiftèrent à 
demander que* Sa Majefté leur fk connoîtrtf 
la fituation des Finances* comment s'étoit 
formé le défiai ^qu'elles étoient les fburces 
du revenu public , Se délies qu on pouvoit 
encore fe procurer par les retranchement 
& v les économie». 

Cétoit tout ce que pourrait demander te 
Peuple dans une République, ou la Nation 
afleinblée dans une Monarchie. Àuffi l'idée 
de là faire convoquer commença-t-elle à fe 
mêler aux autres motifs, qui animoient tqf 
certain nombre de Notables. Malheureuse*» 
. ment pouf l'autorité , elle lie prévit point les 
fuites que pouvoit avoir cette opinion iiai£ 
fente j ou fuppofé qu'elle les prévît , elle né- 
gligea de les prévenir , ou bien elle ne fut 
point affez habile pour y remédier; La chpfe 
n'étoit pourtant pas impoiîible. Pui&ju'oé 
avait fait là fauté d'affemblet les Notables i il 
falloir leur témoigner une entière confiance î 
M les engager par tous le* mQyeris que k 
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♦Coiir fait fi bien employer , quand < elle veuf 

parvenir à fes fins ^ à convenir définitive- 
ment de la fubvention en argent, dont ott 
* âuroit renvoyé la répartition aux Affemblées 
-Provinciales. L'impôt une fois convenu , âu- 
roit acqui* un poids auquel* les Paxlemens 
n'auroient pu réfifter. On difoit que les 
"Magiftrats qui fe trouvoient à l'Aflemblée, 
.imaginoient des difficultés fur tous les plans, 
afin d'avoir eux-mêmes la faculté -de les 
rejetter , quand ils leur feraient envoyés, 
fans avoir reçu la fanûion des Notables; 
qu'ils fe ménageoient cette reflburce pour fe 
venger du Miniftre, pour mettre la Cour 
dans leur dépendance; &fe donner un plu$ 
grand relief dans le public. 
7 Mars. Le Clergé, comme on Ta vu ci-deffus, 
étoit fçumis à la Subvention territoriale* 
« Les Eccléfiaftiques, difoit M. de Calonne y 
» font Citoyens & Sujets. Leur confécration, 
» loin de les fouftraire aux devoirs que leur 
5» impofent ces premiers titres, ne fait que les 
» y foumettre davantage \ comme Pafteurs, 
» ils doivent l'exemple ; comme Minières des 
,» Autels, ne pouvant fervir l'Etat de leurs 
j» perfonnes > ils doivent l'aider de leius 



* i tiens f'coffime Bénéficie^ pourraieift-ife 
j> nepas fe.fouvenir que ce font les libéra- ' 
» lités des Rois &i de la Nation qui les ont 
» enrichis? On ne doit f pas douter que le 
» Cle*gé , pénétré de ces obligations, & 
» dévoué parfon état comme par fesfenti- 
» mens au foulagement des peuples , ne s'em- 
»> prefle de concourir aux vues équitables & 
» paternelles de Sa Majefté W - ".-.•: 
Il y avoit pourtant une forte dïnjufiice £ 
leur faire payer le nouvel impôt dans la même 
proportion qu'au refte des Sujets. Leurs biens 
font déjà grevés des dettes contràâées, pour 
contribuer , fous le nom de Don grattât , aux du Qerg& 
charges publiques.. Sa Majefié crut lever cet 
obflacle en autorifant le Clergé à vendre les 
rentes foncières qu'il a for les biens de cam- 
pagne, à aliéner les' Juftices, k chaife & 
tous fès droits honorifiques pou? rembourfer 
le capital de fa dette/ L'entier rembourfe- 
ment devoit être effe&ué avant Tannée 179a* 
pendant lequel" tems Sa Mafefté fe chargeoit 
de l'intérêt des emprunts qu'il avoit faits. Le 
vœu unanime des Notables fut que le Clergé 
payât fes dettçs. Mais ils defirèrent avec rai- 
fan, qu'il ne fut point- contraint par l'auto»? 
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tîtë à vendre fes droits honorifiques. De pareiil* 
ordres, difoient-ils, font, contraires aux prin* 
cipes de la propriété, qui intéreffçpt égaler 
ment le Souverain & lès Sujets, Les proprié-» 
tés eccléfiaftiques repofant fur les mêmes 
bafes que les projetés féculieres , l'atteinte 
portée à celles-là pourroit facilement faire 
naître des allarmes fur les autres. D'ailleurs 
il y a des bénéfices, des- h6pitaux, des col- 
lèges qui , par l'aliénation des rentes fciW 
cieres, perdroient beaucoup au-delà du con- 
tingent qu'ils doivent fournir pour l'acquitte-f 
jnent de la dette commune, d'où il réfùheroit 
. qu'ils auraient un recours néceffaire fur le 
lefte du Corps eccléfiaftique. Ce Corps , pa* 
conféquent , ne feroit point libéré , & fe trott-f 
veroit embarraffé par dès difcuffions aiflfi dé* 
fegréables que difpehdieufes. Du* refte, le$ 
Stables fupplioient le Roi de vouloir bien 
fofpendre la publication de la loi , jwfqu à ce 
qu'il eut entendu les repréfentations du Clergé f 
Le Contrôleur -Général avoit peut-être 
lies vues plus profondes qu'on ne penfe f 
£n propofant Fextinûion <Jes dettes du Clergé 
4ws Tefpaçe de trois ou quatre ans, Par-1^ 
U avoit k <kmM? avantage dç feiç? -wf* 
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taenter le prix des terres , à caufe de la 

difficulté des placemens ; & de faire refluer 
vers le tréfor royal des fommes immenfes , 
qui auroient mis le Roi dans le cas de di- 
minuer le taux de l'argent, s'il étoit venu 
à bout dé rétablir Tordre dans fes Finances. 
I>'ailleiîrs il donnoit une plus grande force 
à Tautorité ; car le Roi eft bien plus puif 
fant, lorfqu'il eft Tunique créancier de fes 
fujets, & le dépofitaire de toutes les for- 
tunes. Il n'eft sûrement pas de Tintérêt com- , 
tnun de diminuer le nombre des Corps fur 
lefquels les gens riches peuvent placer le 
fuperflu de leur revenu. 

A toutes ces opérations miniftérielles , qui p w t étt d 
à quelques défauts près , faciles à corriger , f ^f <men * 
portaient le caraâere de la juftice , le Roi P lc «- 
en ajouta une de pure bienfaifance. Il fen- 
tit que la Taille, telle qu'elle eft, a befoin 
d'une grande réformation. En attendant qu'une 
connoiffance plus exaûe de la valeur des 
fonds , le mît en état d'en diminuer le 
poids, il envoya aux Bureaux des Nota- 
bles un projet pour corriger tout ce qu'il 
y a de plus vicieux dans la répartition de 
la Tailte perfonnelle. Il vouloit que défo*- 

C 4 
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mais on ne fut point taxé au-delà d'un ûA 
pour livre des revenus , profits & facultés 
qui y font aflujetties : que les cottes des 
manouvriers &ç des artifans, qui, dans plu* 
fieurs endroits , font portées à un taux ex* 
çeffif \ n'excédaffent point à îavenir Sç 
dans %ou% le Royaume , la valeur d'unç 
de leurs journées pour chaque année : & 
^fin que le rejet de ces réduûions ne for- 
chargeât pas les biens -fonds fournis à lai 
Jaille réefle , fon intention étoit d'accorder 
la diminution d'un dixième fur le principal 
4e la Taille % dans tout fou Royaume. Enfin 
voulant étendre les, effets de fa bienfaifancç 
jufqu'sji ceux de$ petit? propriétaires , que> 
des malheurs réduifent à TimpofîibiUté d'aç* 
quitter lçur taxç, & qui ne font pas moins 
& plaindre que les plu? pauvres arti&ns, 
il avçit; réfolu d'açcçrder chaque année à 
chaque paroitfe de campagne, une fommç 
• ^gale, au vingtième, de. leur Taille v Les Col* 
îeâeurç auroiçnt eu Ordre de retenir çetto 
fomtne fur les deniers de leur çolleâe, & 
de la remettre à & difppfiÛQn des £flem-* 
fcléesparoifliflles qui en auraient fait 1^ diftri* 

feutiQn aux twbitan* les plu? n&ç&teux* 
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Conformément à l'intention dans laquelle 
étoit Sa Majefté* de répandre, principalement 
fes grâces & fes bienfaits fur la clafle la 
plus. indigente de fes fujets. 

Quelques Bureaux obfervèrent avec rai- 
fon que les artifans étant en général à leur 
aife dans les villes , & fouvent les plus riches 
dans les villages, il n'étoit pas jufte de les 
foire participer à la grâce propofée par Sa 
Majefté: qu'elle devoit être restreinte à ceu* 
<jukn avoient que leurs bras pour vivre : qu'au 
furplus cet a&e de bienfaifance envers les 
mariouvriers devoit être exécuté de manière, 
qu'il ne fit pas une furchargê pour la Taille 
de propriété, ni d'exploitation ; que la Taille 
.perfonnelle , étant celle qui affe&e le com- 
merce & les rentes j ne devoit point fubir 
de diminution , puifque les rentes & le corn* 
mer ( ce ne. procurent pas moins daifance 
que* les propriétés foncières : qu'au refte il 
étôit à craindre que ces 'diminutions, pro- 
jettées par Sa Majefté fur une partie des con- 
tribuables • noccafionnaffent une furchargê 
pont to«$ les autres, & notamment pour la 
Nobjefle & le Clergé , dont l'exemption eft 
prefquQ avenue Ulufoire par des interpté» 
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tarions arbitraires* Afin de prévenir les abus 
q\\ ils çrbyoient pouvoir réfulter du nou- 
veau règlement , les Bureaux fupplioieiit Sa 
Majefté d'en renvoyer l'exécution aux Affera- 
•blées Provinciales , après qu'elle leur auroit 
•donné des inftru&ions précifes à ce fujet. 

Le projet de donner au Commerce des 
grains la. plus grande liberté , lorfque les 
bçfQÎns de HÉtat, d'une ou de plufieurs 
Provinces n'obligeroient pas de la reitreindre , 
fat reçu avec une reconnoiffance unamme 
4e la part des Bureaux : celui de changer 
la Corvéç en argent donna lieu à, des ob* 
fervations , qui en foumettoient l'exécution 
a»x Affemblées Provinciales, 
ta pfcmicrc - On ne peut difconvenir que ce plan d'ad- 
givifion du miniftration> ^opofé à l'Affemblée des No. 
tables, confidéré dans toutes (es parties, né 
porte un cara&ere frappant de fegefle, de 
juftice & de bienfaifance. Son, objet n'eft 
point d'attaquer les prérogatives Se les dî£ 
tinâions.que l'u&ge & les loix ont atta- 
chées au rang &-à la naiïTance : on fait 
que d^ns un État Monarchique il doit y 
avoir une Nobleffe toujours reipeôée du 
Peuple & favorifée du Souverain : ^'eft un 
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Corps intermédiaire , <pii recule vert le Pein* 
pie lorsque l'autorité marche vers le defpo* 
tifme ; & qui revient 4e lui-même, par 
une attraûion fecrette , s'unir à l'autorité , 
lorfque le peuple f éloigne vers l'anarchie. 
Mais cette Nohleffe que l'éclat environne^ 
que les dignités élèvent, que les bienfaits 
du Roi enrichirent , & que la gloire accom* 
pagne , quand elle fert avec zèle & courage; 
doit-ellç laiflfer tomber tout le poidjs des 
impôts fur ce malheureux Peuplé qui dé- 
fend k Jtoyaujnè p ar fe yjieury qui Va~ 
nimç par l'agriculture, & le vivifie par le 
commerce & les arts ? N'eft-il pas jufte que 
tous ks Sujets participant également aux 
avantages que le Souverain leur procure 
par fon autorité , contribuent en proportion 
de leurs revenus aux dépenfes que cette 
même autorité eft obligée de faire, pour 
déployer fes forces au dehors, & pour en-r 
tretenir au dedans cette a&ion & cet équk 
libre qui maintiennent la profpérité & l'har-; 
pipnie J 

Cependant il fe prifenfe tane ré%don 
qu il eflt bon de ne pas perdre de vue. 
Les aft$* te çojnmejrce & l'induftrie, même 



après qu'on a payé tous les droits, laiflent- 
entre les mains de ceux qui s'y adonnent, 
un bénéfice net, qui équivaut à leui* revenu* 
territorial, & fouvent le furpaffe. Ce bé- 
néfice qui fait plus de la moitié' de la ri— 
çheffe nationale, circule tout entier dans- 
les mains du tiers; parce que nos préjugés* 
& nos mœurs ,- éloignent la Noblefïe des- 
fburces qui le produifent. N'y aurpital pas 
une forte de juftice à avoir égard à cette 
confidération dans la répartition de l'Impôt 
territorial ? L'intérêt général veut que la : 
Nbbleffe foit favoriiëe jufqu à un certain 
point, puifqu'èlle eft dans une Monarchie,' 
le pouvoir intermédiaire , fubordonnéyle plu» 
naturel, & qu'elle entre en quelque façon, 
dit Montefquieu, dans leffence de ce Gou- 
vernement, dont k maxime fondamentale 
eft , point de Monarque, point de Noblejfe ? 
point de Nobleffe y point de Monarque. Mais 
l'application de mon obfervation, fi ejïe avoit 
Heu, devroit être faite avec la plus grande 
fageffe , pour ne pas retomber dans l'incon-* 
venant des diftinâions arbitraires. * 
' Tels font les différens projets qui formèrent 
k première divifion. Les Admimftfations Pro-* 
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^îAciales n'étoient établies que pour en pro= 
curer les avantages» Des Députés des trois 
Ordres, dévoient, dans chaque Province , 
. pefer tous les intérêts dans la même balance , 
.pour les faire contribuer à l'intérêt général : 
les citoyens les plus pauvres , ceux dont 
la fueur arrofe la terre, obtenoient de la 
bieniàifance du Souverain une diminution 
:de la Taille, & la faculté de n'être plus 
condamnés à un travail gratuit par des Cor- 
vées accablantes : les plus riches trouvoient 
une augmentation de revenus dans l'expor- 
tation libre des grains : ainfi le but de cette 
première partie du plan étoit de procurer 
une amélioration aux Finances ; du foulage* 
ment à la claffe la plus indigente des fujets ; 
& un encouragement à l'agricultuie» 

Les plus importans de ces projets éproxl- Ji *Unt 

Seconds 

vèrent , comme on Ta vu, des difficultés AflcmMfa 
qui en ont éloigné l'exécution* M. de Cà- 
lonne, foit qu'il les crut peu importantes, 
foit qu'il ne voulût pas avoir l'air d'acte mé- 
content , félicita dans l'Affemblée :• générale 
.du it Mars, MM. les Notables de la ma- 
nière dont ils avoient examiné les objets de 
la première Divifion. Il leur dit que Sa Majeâg 
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y âVoit trouvé ce qu'Elle attencîok de Uut 

zèle ; les preuves d'une application fuitie j 
qu'EUe avoit vu avec fatisfkâion qu'en gè* 
lierai leurs fentimens s'accordôient avec fes 
principes ; que s étant pénétrés de refprit 
d'ordre , & des intentions bienfaifàfttes qui 
dirigent toutes fes Vues , ils avoient montré 
le defir d'en perfectionner l'exécution. « Voiis 
» n'avez cherché v ajtmta-t-il , les difficultés 
» dont elle pourroit être fufceptible, qu'afiti 
» de les prévenir & de faire âppercevoif 
n les moyens de les éviter. Enfin les ob- 
» je&ions qui vous ont frappé & qui font 
» principalement relatives aux formes/ ne 
» contrarient pas les points effentiels du but 
t> que Sa Majefté s'eft propofé , d'améliorer 
» fes finances, & de foulàger fes Peuples 
%9 par la réformation des abus ». 

Les Notables furent allarmés de ces expref- 
fiôns : ils çrlirent que le Contj-ôleuivGénéral 
s'en étoit fervi à deffein pour fenÛionner urt 
plan, auquel ils n avoient pas donné leur con- 
fentçment fur tous les points» De peur que 
leur filence ne fût pris pour un aveu tacite* 
ils firent le lendemain , 13 du mois, un Ar- 
rêté conçu en ces termes ; . 



(47) 
u le Bureau allarmé du (eus & de la valeur 

*> qu'on pourroit donner à certaines expref* 

w fions du Difcours prononcé par M. le Con-» 

» trôleur-Général à l'Affemblée d'hier, def 

» quelles on pourroit induire que les Bureaux 

» ont adopté les principes contenus dans les 

» diffiérens Mémoires fur lefquels ils ont 

t> délibéré , & qu'ils ne différent que dans les 

» formes- & les détails , a arrêté de fupplier Sa 

» Majefté de faire remettre au Bureau le Di£. 

» cours prononcé par M. le Contrôleur-Gé* 

» néral». 

Dès qu'on en étoit à ce point de défiance ; 
il étoit impofîible de faire le bien. Le Difcours 
fut remis, & les Notable* reconnurent que 
leurs craintes étoient fans fondement. 

La féconde Divifion du plan contenoit les 
projets fur lefquels les^Bureaux dévoient por* 
ter leur .attention. On a vu que la première 
avoit pour objet tout ce qui* peut vivifie* 
l'agriculture, & améliorer le fort defrproprié* 
taires les moins riches ; la féconde tendoït à 
augmenter la liberté du commerce , à lui 
donner plus d'étendue & d*a&ivité. 

Le premier moyen que propofoit M. de second 
jalonne étoit de fupprimer les droits & les diYiÛ0,, " 
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Ktetileifiétit douanes, qui obftruent la circulation dattS 

des Barrières 

& droiti 4t l'intérieur du Royaume, Il y parvenoit pat 
différentes opérations, dont Tenfemble , fui* 
vant lui, alloit répandre fur toutes les Pro- 
vinces un foulagement de 20 millions. Il faut 
joindre à cet avantage , l'avantage plus ^rand 
encore de Faire difparoître en même-tems les 
pourfuites, les contraintes, & tous les fu- 
neftes effets de la contrebande, qui , chaque 
année, entraîne la perte de plusieurs milliers 
de fujets. * 

Il étoit à craindre que la fituation a&uell« 
des finances ne comportât pas le facrifice que 
le Roi faifoit des droits de circulation : mais 
ce facrifice pouvoitêtre compenfé par d'autres 
avantages, La diminution des Bureaux & des 
Prépofés , donnoit une économie considé- 
rable fur les frais de recouvrement : d'ailleurs, 
par le nouveau plan on fubftituoit des droits 
modérés aux prohibitions , & on augmentoit 
les droits du Roi; on faifoit verfer dans lé 
Tréfor-Royal les bénéfices de la contrebande, 
& Ton donnoit plus d'étendue au commerce , 
qui, agiflfant à fon tour fur l'agriculture & 
Tinduftrie en augmentoit les productions. 
Ces avantages avoient quelque chofe d'ûn^ 

pofknt: 
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£0&nt : mais les Bureaux craignirent qii*it| 

ne fuflent illuibires ; & ils fupplièrent Sa 
Majeftéde fufpçndre les facrifices quelle vou- 
loir faire, jufqn'à ce quelle eut la Certitude 
des améliorations qu'on lui annpnçoit j de 
fe faire rendre .des cpxaptes exafts dé cette 

.'• balance, & de.flfcfe déterminer à (tjpprimef 
Jes droits de .circulation^ quapr^s^êtçe af- 
fûrée qu'ils ifeçôient compenfés p#* d'gutres 
aufli utileç pouf, lç Tréfor-Royal , quoique 
l^oins onéfeux^pour Içs Peuples/, il y- '&$ 
pême plufieurs dç ce$ droifs q\$s ( ; juppa-* 

- §è*ent dé redire à un taux plus^as/tqu'iis 
i^étoient po^té^dap? le nouveau ..tftrifi 

Cen'eftpas qu'Us.défaprouvafleçiteçiafjif: obfirvdtions 

\ '* * ' - < *'-' J '> . -. . '^ </ tt fécond 

ils reconnoiffoigpt au contraire que les << p* m- *«««« > w. 

», cipes généraux dp fa confot:^i^ ; ^ çom? 

«> bin^ifoii de fç$ différentes br^Rçljes> foit 4e 

5 .^Pi»^ nt ^^pit4edrojitsdefor^étoient ' 

j> fcges &arfp)^.aveç jufiefe 

jl. lions désintérêts de l'Etat dan$Je$ différentes 

^ broches ^e fpjiçômjner.ce ^éif & paffif », 

Q# hommage; reç4u à la manière -^ge dont çç 

t&tif ftoit çom^içé ,^ ne les empêcha p3$ d'en 

pocher les aytiçtes tes plus importons. 11$ £ni- 

Xewt p^r %plisr |eJC?i ds a» l'établir que pr<* 
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vifoirement , & pour une efpàcè de tems iétûtî 
miné. La raifon qu'ils en donndient, a eu. qu'il 
» ne pouvoit parvenir à fon entière maturité 
m que par la réunion de tous lès avis, de tou- 
•» tes les inftruôions, de toutes les repréfen- 
» tations qui pourraient s'élever de toutes les 
» parties du Royaume , lorfqtrïl y feroit con- 
» nu ». Enfin , ils vouloient qu'on attendit les 
inftruâions des commerçans, des compagnies 
. commerçantes & des chambres de commerce. 
Ainfi, ils le fouiftettoient au calcul de perfon* 
ries, qui , ne pouvant ou ne fkchantpoint s'éle- 
ver à la hauteur néceffaire pout voir l'enfemblé 
du commerce , ne font frappées , dans les gran- 
des opérations , que des petits inconvénietts ^ 
& décident prefque toujôiirs de l'intérêt géné- 
ral dii Royaume , d'après lés principes fur le£ 
quels elles règlent leur intérêt particulier. l ": 
Défauts de Les Notables, étoient en général très-édaS 
toNoub- T ^ 9 tr ès-*élés P our I e bien public. Mais là 
défiance & l'incertitude dirigeoientleurs obfef- 
valions , & embarraffoieiit ce coirp-d'cfeïl qtfi 
réfout les difficultés & mène au but. Ils crai- 
gnoient que le Miniftre n'eut le deffein caché 
de compenfer , par de nouvelles charges, les 
facrifices que le Roi fkifoit des droits de cïr-j 



Culatkm : ils fupplioieat Sa Majefté de dé- 
clarer qu'elle n'impof croit jamaiszucun folpour 
livre en (ns des droits déterminés par le tari& 
Cette défiance avoit deux inconvéniens : elle 
fuggéroit en jplufieurs cas des difficultés 
imaginaires fur des fuppofitions chimériques, 
&- mettait de l'embarras dans les opérations; 
rien nétoit déterminé. Un autre inçonvé- 
jûent plus grand encore ^ c'eft que la dé- 
fiance paffoit de l'Ailemblée des Notables , i 
Pat$$,;& delà dans k;s Provinces, où elle 
: aUoit altérer le zèle des Peuples, & forti- 
jïer la réfiftance <lesGorps, dont le Gou- 
vernement auroit enfuite befoin pour ren- 
dre le mouvement aux Finances. Ce malr 
Jheur, car c>n efr urç. dans un Royaume, 
jie ;fef oit point arrivé (bus un Contrôleur- 
Général, reconnnandabk par fès vertus $c 
,fes talcns. Combien n'eft-il pas déplorable 
que lé contrecoup enfo^: retombé fur l'Etat ? 
L'incertitude que les Notables ont mon* 
,trée dans leurs décidons n'a pas été moins 
fonefte. Ils ont renvoyé en dernière ana- 
lyfe prefque tous les objets importans i 
- l'examen des Aflemblées Provinciales. Rien 
j&'eft plus contraire à là ikine politique , qup 

D a 
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dfë^ lotir donner une A grande influence dan* 
désf choies qui tiennent effentiellement au 
Gouvernement^ de fflre paflfer partfeseafeau* „ 
ftêlès& compofés de matières peu homogènes > % 
iet efprit'de vie qui l'anime ,-& qui, datls pref- 
qùe *tous, feroit arrêté ou vicié. Ces petits 
corps politiques, ifoïés pat des intérêts -lo^ 
eaux, réunis feulement entr*eux par dés lieni 
quî partent du même point, n'ôccafiènne^ 
font-ils pas des mouvèmens de perturbation \ 
ï\\i j>eu*ènt arrêtèr^èlùi qui leur tûr corn*- 
mimique par la main qui les fait mouvoir: 
c'eft^affez qu'ils puïffent le modifier. D'ail- 
leurs , comment fe dëcideront-tls for des di£- 
flcùltés qui n'ont pri recevoir une fohitiôh 
tfehs ? Àffemhlée des îfàtâblès t On dtfoit que 
"parmi les Membres", il yen avoit qtoi-'ft 
mériagéoient l'odcafiôft de fe donner ^ èùi- 
iriêrties,*OTi de ddnher à leur Corps , dans fes 
Àdminiftratîons Profàftciâles , une influencé 
qui àugmenteroît leur crédit; 
v il étoit à préfuirfer que le nouveau plan 
concernant les Traites . allarméroit 1 les ^o* 
Hrinces « réputéesétàingêres& celles qui font à 
m Ilnflàr de Fétran&er ».Le reculement des bar- 
rières aux fbôntieres"*du Royaume , afldi/e^ 
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iîffoit ces Provinces a des droits quêtes nt 
paient point fiit les marchandées qu'elle^ 
^envoient à l'étranger , ou* quelles en. re- 
çoivent : ce changement avoit donc pour 
elles le double inconvénient de nuire à la 
vente de leurs denrées., & de feire. renchérir 
celjes qu'elles achètent hors du, Royaume i 
k Roi tâcha de compeafer ces inconvénient 
par les avantages qui naiflbient du nouveau 
fyftéme. Il fît plus encore; il déclara qu'il 
^pourvoirait à toutes les indemnités qui fe- 
roient dues : qu'il écouteroit Us repréfen- 
tations d« ces Provinces ; peferoit leurs 
plaintes , & leur accçrderoit les dédomma- 
gerions qu'elles auraient droit de demander 
en juftifiant leurs pertes. ".» . 

G'étoit par ces rues pleines de juftice fit 
de fageffe qu'il voulait l'exécution d'un 
plan, que le corps de la Nation demanda 
en 1614, & qu'on n'a cefTé de défirer depuis 
cette époque j afin de voir jrojapre les chaînas 
foiH> lcfquelles te cqnunerce gémit encore. 
Le<Roi perdait par la fappreffion des Douanes, 
dans l'intérieur , environ quatre millions:. il 
,çft vrai que ces f factices» quand ik< font 
;£ptg avec mefiure .r^ T fegefle* entrent dans 

»3 



ïes devoirs de la Royauté. Maïs les pro2 
vinces font aufli obligées d'en iaire, quand 
l'utilité générale le demande. Puifqu'elles par- • 
tîcipent aux avantages que procurent, dans 
un grand Royaume comme la France, kl 
prote&ion du Souverain, la réunioft des 
talens, la profpérité du commerce, le cré- 
dit chez l'étranger, & la gloire du nom Fran- 
çois, il eft jufte quelles fitpportent toutes 
également les charges publiques : prétendre 
n'appartenir à une fociéte que pour en avoir 
les profits , c'eft attaquer les fondemens fur 
lefquels elle repofe : c'eut été bien glorieux 
pour les Notables de chercher un moyen de 
concilier tous les intérêts : ils firent malhett- 
reufement tout le contraire : ils en ren- 
voyèrent le foin aux Àdminiftrations Pro- 
vinciales , refibusce ordinaire dans toutes 
les occasions où ils n'en a voient pas d'au- 
tre. En attendant ils affermirent dans leurs 
prétentions les provinces intéreffées ; car 
ils fupplièrent le Roi d'y avoir égard : dans 
cet état de chofes , il étoit impoffible que les 
parties du nouveau fytfcême samalgamaffent 
entr'élles. H auroit fallu x pour dégager la 
notivellç m^çhinç de tons les frottemens qui 



Fembarraflbient, la main d'un ouvrier auffi 
habile que puiflant. Mais ce que le pouvoir 
n'a ofé faire, le tems l'opérera; puifque 
c'eft lui qui ufe infenfiblement l'ouvrage 
même des partions & des préjugés. 

La fuppreflion des Pouanes dans l'inté- 
rieur du Royaume forçoit nécessairement à 
quelques autres opérations importantes Plu- 
sieurs provinces telles que la Bretagne, la 
Franche-Comté, TAlface , la Lorraine & les 
Trois-Évêchés, jouiffant, quoique d'une ma- 
nière différente, de l'exemption des droits 
que la Ferme perçoit fur les trtarchandifes 
Coloniales. Il fe fait continuellement de ces 
Provinces dans l'intérieur du Royaume des 
verfemens frauduleux , qui feroient devenus 
bien plus fréquens par le reçulement des 
barrières. Il falloit donc ou fupprîmer tota- 
lement les drQits fur ces marchandifes , ou y 
affujettir les provinces qui en font exemptes* 
Le Contrôleur -Général fe décida pour ce 
dernier parti avec d'autant moins de peine, 
qu'indépendamment de l'intérêt général qui 
Texigeoit ainfi, ces provinces trou voient 
fur d'autres articles & par la manière dont 
elles perdaient ces droits,, une. indemnité 
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à-peu-prè$ équivalente. L'opïftion des Bti^ 
reaux , quand on leut envoya l'examen dé 
ce projet, fut que te Roi dévoit écoutée 
les fuppîicâtions des provinces intéreffées, 
, Ils opinèrent de même , quand il fut queft 
, tiôh de modifier les privilèges dont jouiffent 
quelques Prpvincès, relativement à l'impôt 
ïhr lé Tabac : car fi Tort ne prenoit pas Aeh 
précautions pour etnpêcher que cette den* 
rée ne Ait verfée dans les antre* provinces \ 
là ternie Générale auroit été forcée dé réfî* 
lier fort Jiail fur cette? patrie ïhté*eflà'nte dii 
revenu public. 
Suppwfgon Un troifieme Mémoire aVoit pottir objet 
d*«tt:^s!S la fuppreflïon du droit de la marque des Fers, 
ISr^ * * a fabrication, fôit à la circulation 1 
dans fô Royaume, Il fat reçu avec des témoin v 
gnages 4e rèeqnnoiffance % comme étant très* 
avantageux au commerce de cette impor* 
tante mârchandife. On donna les même* 
éloges kik fuppreffion du droit de Stibven* 
îioh ,ffar doublement , & de plufieurs autre* 
3raits d'Aides, qui fe perçoivent à la circu^ 
ïatioh fuir les vins, les eatix-dç-vie & les^ 
autres boitfons, fcnïïn les huilés & les favons 
^iqu^^tf France futertt affranchis de tous 



xkôïis * & l^wi augàlentà ceux qu'il y avdîfc 
déjà fur les huiles étrangères , afin de don* 
tier plus de boitas à celles que produit le 
Royaume, tes Notables ©bfervèrent qu'il 
feroifc effentiel de modérer ces droits, dfc 
peut de nuire aux manufactures , & notam- 
ment aux fabriques de ftvon , qui feifaht 
une grande cortfommation d'huiles étrangères, 
ne fourniroient plus les marchandifes ?u 
"même prix. Ils hé fbngeoient pas que la fup* 
preffiort des droits de circulation, procuroit 
àui fabricâns un béiiéfice, qui compenfoit 
au-delà la pèfté qu'ils faifoient par cette 
augmentation dé tarif. En général le défaut 
des Bureaux était de cohfîdérer chaque objet 
xl'une manière trop ifolée , & de ne pas em- 
fcrafler dans tous leurs rapports les diffé- 
rentes parties du fyftême, 

La même main qui brifoit ainfi les entraves %•. Sm le 
du eofamerce intérieur - 9 âffranchiffoit en 
même tériis lé cfcffiiherce Aiâritime d'une par- 
tie dç celles qui le gênent. Elle fupprimoit 
les droits d'ancrage, de leftage & déleftage, 
de petit toftftelage à Cherbourg , & de ba- 
life à Bôurgnettf j les droits fur le charbon 
de terre à S, Valeri fur Somme ; les lock 
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& ventes fur les navires vendus dans le 

Port de Breft; les fix & huit fols pour 
livre fur les droits des Officiers d'Amirautés 
\ & des Greffes ; les quatre deniers pour 

livre fur les prifes & le produit des effets 
naufragés , & des fucceffions des gens morts 
en mer. Les offices créés pour la police des 
ports & des quais , & pour les affurances ; 
les frais de juftice dans les Amirautés ; en 
un mot tout ce qu'il y a d'onéreux ou d'a- 
bufif dans les établiffemens relatifs à la na- 
vigation, fut réduit, modifié 9 corrigé fui- 
v^nt le befoin. Ces fuppreffions & ces ré- 
- formes pouvant attaquer ou anéantir les 
droits de quelques particuliers , Sa Majefté 

confacroit une fomme de deux cent mille 
livres par an, pour former une Caiffe d'à* 
mortiffement, deftinée aux indemnités qui 
feroient dues, 
.i5?J a La plus importante des opérations reftoit 

à faire: c'étoit la fuppreffion de la Gabelle. 
Elle étoit inévitable par l'anéantiffement des 
barrières intérieures. Quand même cet impôt 
n'auroit pas; révolté le cœur du Roi par fa 
nature , il eft fi confidérable , difoit le Contrô- 
leur-Général dans fou mémoire* qu'il excède 
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1e produit des deux vingtièmes; fi difpropo^ 

tioné dans fa répartition, qu'il fait payer dan* 
une province vingt fois plus que dans Une 
autre ; fi rigoureux dans fa perception , que 
ion nom feul infpire l'effroi ■: il frappe une i 
denrée de première néceffité ; pefe fur le 
pauvre prefqu'autant que fur le riche ; prive 
le commerce de plus d'une branche intérêt* 
fante ; enlève à l'agriculture un moyen Talu- 
taire de conferver (es beftiaux ; occafion&e 
des frais qui vont prefqu au dnquieme de fon 
produit ; & par l'attrait violent qu'il préfentf 
à la contrebande, fait condamner tous les ans 
à la chaîne ou à la prifon plus de cinq cent * 
chefs de famille 9 & •ccafionne plus de quatre 
mille failles. 

Cet impôt donne "un revenu de plus de X7Maf »' 
foixante millions : il étoit impoffibled'en faire 
le facrifîce. Tout ce que le Roi pouvoit fe 
permettre , c*étoit d'en alléger le poids , de 
rendre les formes de perception moins dures, 
la difproportion des prix moins choquante, 
d'écarter lés effets de la contrebande , en lui 
étant fon aliment, & de faire tourner au 
profit des fujets toute Téconomie qui auroit 
réfulté de la fuppreffion dès Bureaux, des 



ucemfflfc, des frais de garde & tie'cfeux de 
recouvrement. 

% Cependant il fc'étôit pas aifé de procurer 
ces différens genres de foulagemens ; on avoit 
à craindre les obftaclès prefquinfurmontâ- 
blés qu*oppoferoient les Provinces franches 
-& rédimées. Parmi les différens projets qui 
avoient été propofés au Département des 
Finances , le Contrôleur-Général s'arrêta au 
iuivant. U confiftoit à fixer invariablement 
les quantités de fel que les pays de gabelle 
fcrôient tenus de prendre aux greniers de 
la ferme, «« dans une proportion réglée, un peu 
>» au-deffous de ce qu'ils en prennent a&uelle- 
_» ment avec diminution de prix w : en outre 
avec l'avantage, après qu'on auroitfktisfait au 
devoir de cette fixation,de prendreau prix mar- 
chandai* l'excédent qu'on voudroit consom- 
mer pour la nourriture des beftîaux , ou poifr 
les falaifons» Cet excédent de fel * le commerce 
auroit eu la liberté de le vendre avec la 
Ferme générale. On peut rendre cela beau- 
coup plus fenfible par un exemple* 

La généralité d'Orléans, fuivant le tableau 
préfenté par M. le Contrôleur-Général, con- 
somme actuellement ?i**9<$ minots de fel. 
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Elle éfe obligée de le prendre i la gabelle N > 
à raifon de 61 liv. 3 f. 7 d. le minot, ce 
qui fait un total de 4,413,009 liv. Elle n'en 
prendrait, fuivant le nouveau régime, que 
68000 minots au prix de 53 liv. Ce qui ne 
rendrait, au Roi que 3,604,000 livres: par 
éonféquént la généralité d'Orléans auroit 
trouvé dans l'exécution du projet, un béné-> 
fice de 819,009 liv. Les autres Provinces jfc. 
gagnoient i proportion de leur confomma- 
tien , & tous ces diflférens profits réunis * 
faifoient une fomme de 9*635,743 liv. dont 
le Roi faifoit le facrifice. - - 

Il s'en dédommageoit par les économies 
. que lui procuroit la fupréffion des Bureaux 
& des commis ; par la consommation du (et 
libre qui féroit beaucoup plus grande; par 
fextinâion de la contrebande , par Tavan^ 
tage inappréciable de procurer un moyen 4è 
plus de conferver les béfàmic , d'en aug* 
menterJe nombre, & de multiplier les fa- 
laifons. L'agriculture & le commerce auroieni 
pris plus de vigueur , & les laines fe feroiéfit 
améliorées; avantage inappréciable dans un 
Royaume tel que la France. J 

Le fel auroit été délivré dans les grenier* 



tfe la fernîe; au poids, 4 raifon de «oo 1*Y* 
par quintal : au, Keu qua&uelkmônt il efl 
yendu à la mefure, qui n'eft que 4% 96 à 
98 liv. , ce qui auroit procuré un bénéfice 
de plus aux fujets du Roi. 

La difficulté était de faire la répartition 
du fel obligé d'une manière qui ne fut point; 
onéreufe , & qui écartât l'idée trop odieufe de 
fil forcé. L'établiflemeiit des Àffemblées Pro* 
yînciales, qi|i fe tçouvoit lié à tout Je (y& 
tême de M. de r Colonne , facilitent merveil-r 
leufement cette répartition. Elles l^uroient 
iaite entre les différens diftriâs dont elleâ 
font composées, ^ raifon de réjeftdke; de 
leur popijlaîiçn , &des facultés de leurs ha^ 
fcfranrç: Je$rdiftri^Sr^tj:oiènt reparti le fel entrç 
ies différentes Pa toisas de leur arrondiffement, 
& lesParoiffes en tee tous les habitans. Ces diffé* 
pentes Affemblées auroient été chargées gra- 
duellement dn recouvrement de l'impôt , fans 
tourmenter les contribuables par les perquifl- 
lions, lesfaifies & les formalités fans nombre^ 
qui aggravent le fardeau de la gabçlle. 

Les Provinces franches n éprouvoient au- 
cune atteinte dans leurs privilèges.; elles 
çontinuoient à s approvifionner comipe au- 



gravant On n'avoit point à craindre qu'elle* 
verfeffent leur fel dans les Provinces voifines ; 
qui ne jouiraient pas des mêmes franchifes; 
parce que chaque habitant avoit tin fel de 
devoir à confommer , & que le furplus dont 
il avoit befoin, il l'achetoit auffi bon mar- 
ché au grenier de la ferme, que chez des 
marchands, qui ne peuvent jamais foutenir 
la concurrence avec le Roi. Car dans un 
petit débit les irais font à proportion plus 
confidérables que dans un grand commerce; 
On reproche à M. de Calonne un défaut 
d'exaâitude dans le tableau qu'il a donné 
de la cpnfommation de fel de chaque Pro- 
vince. On prétend qu'il n'en déduifoit pas 
Ja confommation que font les étrangers; & 
qu'il la verfoit toute entière fur les habi- 
tans : il arrivoit delà que le fel de devoir 
àuroit été de douze & même de quinze 
livres par tète dans les Provinces les plus 
fréquentées par les étrangers, tandis qu'il 
ne devrait être que de huit. Cette difpro- 
portion eft peut-être exagérée ; mais la re- 
marque n'en eft pas moins jufte : & il n'y 
avoit que les A dminiftrations Provinciales qui 
jpuflent corriger ce défaut. Elles auraient eu 
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égard dans la répartition , au nombre de traite 

gers que le commerce attire ^danj certaines 
yilles; & dajns ces villes-U ]çs ^«bergiAes & 
lé$ perfonnes chez lefquelles les étrangers/ 
yont prendte leur nourriture K auraient été 
aftrein tes par TAffemblée municipale, à pren- 
dre une p 1ms, grande quantité -de feL Au refte 
, l'expérience feule pouvoit ç^çoduire dans 
)a répartition, cette diftributjorç équitable j 
fui diminue le poids des iq\ppt$ : mais rien 
ce peut empêcha: quil py .ait de$ abus; 
$t il faut renoncer à aire aucune, réforme > 
îucun éta^liffement , fi Poi^'ea/ veut quç 
de parfaits, ,_» . . . . 

Pat le mçjpe plan , dans chaque yijle pria? 

jipale, ^généralement dap* fojjs les %i^f 

x>ii la Fprjftç a des greniers ,,oiv établiffoit 

<ie$ maga$os de fel de francfrife, deflinés 4 

^uhyefiir & la eonfon>piatiou;, e^çédente celle 

4e devoir ; tout confommateur y auroit trou- 

Vé la qualité de fel don; H adroit eu befoin, 

au pri* dô;%g> de 14 & de 30 deniers la livre ? 

iiiivant les différentes diftaftcçs & à raifojj 

-des frai; detranfport. Ce.pirçg tjinefoisfi$é. f 

jç^ijrpit j^fx^ispu êtrea,ugmentç j lesmagtfiqs 

^lu iloi q'%uj oipçt eu ausug priv/lége esclu* 
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liF; ils auroient fait leur veijte ea côncùrtenC^ 
javec le commerce libre* 

Les Notables furent d'avis . qtie le Roi 
ienonçât à la venté du fel excédent, par 
la raifon qu'elle feroit regardée comme un 
refte de la Gabelle , dont il falloit effacer 
jufques au fouvenir. Mais les averfions comme 
les préjugés font-elles des règles bien sûres 
en adminiftration ? Et ne doit-on pas con- 
server d'un ancien établissement, quelqu'o- 
dieuX qu'il foit, ce qu'il peut avoir d'utile? 
C'eft un grand défaut de vouloir profcrire 
im irégime tout entier, à caufe de tes vices* 
il y a bien plus de fageffe & d'habileté à 
Tè décompofer» pour en conferver les par- 
ties qui peuvent entrer dans la formation d'un 
nouveau plan* 

Il feroit peut-être héceflaire, fi le nouveau 

fyftême avoit jamais lieu* de laiffer, exclu* 

iivement au Roi le débit du fel excédent 

.dans les lieux éloignés des côtes & des 

grandes villes , au prix marqué ci-deffus. $î 

.les particuliers en fàifoient feuls le corn- 

: tnerCe, ils pourroient altérer la denrée* ou 

employer les fraudes que la éupidité invente 

^our groflir fes profits ; ils pourroient même 



la fendre rire dans les lieux écartés J pôtlf 
en augmenter le prix : & ce commerce finR 
toit par tomber dans des Compagnies de 
monopoleurs. Enfin les habitans èu2-mêmësr 
préférant de s'approvifionner chez les mat* 
chands, qui facilitefoient cette Contraven* 
tion, refuferoient de prendre le fel dé devoir; 
& de là naîtroient de nouvelles contraintes; 
Ces inconvéniens ft'auroient pas lieu fi le 
Roi vendoit feul le fel de franchife en ces 
endroits là. Le Fermier ne délivreroit celuî* 
éi, qu'après qu'on auroit Satisfait à l'oblige 
tion imposée par la Loi, 

Les Notables (e récrièrent encore iîi> et 
que la fixation de la quantité de fel à prendre 
par tous les fujets, étoit un impôt forcé** 
mais cet impôt exifte déjà dans les Province* 
qui ne font pa? franches , & fi on le con* 
vertiffoit en argent , il chartgeroit de formé 
fans changer de natute. 

Si c'efl: un défaut , oh àurpit dû le trou- 
ver dans le projet propofé par MoNSiEUft , 
frère du Roi. Ce Prince 'fut d'avis de'fiibf- 
tituer à l'impôt une taxe fur tous les fujets 
de Sa Majefté proportionnée à ce que h. 
Gabelle leur coûte aujourd'hui , & répartir 
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jter les Àffemblées Provinciales, en défalquant 

héanmoins de la taxe le prix du fel excédent , 
qu'ils feroient dans le cas d'acheter. « Par-là il 
*> ne refteroit plus de l'infernale machine dfe là 
^ Gabelle , difoit Monsieur, que le foùvenir 
fe d'un mal paffé, fi agréable à ceux qui en 
» font délivrés »% Cet avis expoïé d'un ton qui 
déceloit la bienfaifance & l'équité du Prince * 
féduifit le Bureau : on ne vit pas qu'il tomboit 
dans lésine on véniens qu'on reprochoit au plan 
de M. de Câlonne; qu'on «foumettoif à uji 
à» impôt dired & forcé des Sujets qui ne lé 
.» pay oient qu'indire&emeht; & qu'on laiffoit 
» néceffairement fubfifter la foïidarité dans 
» une taxe perfonnelîe , à laquelle on foumei- 
*» toit des gens qui ne présenteraient pas de 
s> gage fur lequel on pût avoir recours. Car M» 
* de Galonné dans fon plan rendoit les Corn? . 
*> munautés d'habitans garantes Scrèfponfablès 
a du prix du fel délivré à leurs Coileûeurs, & 
. V de leur exa&itude dans les paiemerts , iauf 
i> leur recours contre les contribuables ». Là 
taxe en açgent devoit impofef la même obliga- 
tion , à moins qu'on ne voulût là tendre inutile. * 
L'avis de Monsieur fut adopté par tous 
Us Bureaux- M. de Caftillon - Proeureur-Gô^ 
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lierai au Parlement de Provence , Magïftr 2t 
connu, y iforma feul oppofition. « Il prétendit 
» que les habitans de cette Province n'étant 
» affujettis ni au fel forcé, ni a des billets 
» de gahellemerit y il n'étoit pas jufte qu'ils 
» portafîent une forte capitation pour lé 
» paiement d'une denrée qu'ils ne recevroient 
» pas y puifqu'ils feroient forcés de Tacheter 
» pour leur tifage , pour les falaifons & pour 
» engraiffer leurs beftiaux. U ajoutait que 
» la Provence déjà (Urchargée d'impôts ,' 
>> feroit dans l'imppffibilité de fupporter une 
» pouvelle charge , auffi contraire aux pri- 
» vileges du pays , qu'aux engagemens pris 
» par les Souverains envers les habitans >u 
La première de ces objeûions toutes les 
Provinces pouvoient la faire : car toutes 
auroient payé une taxe en argent pour une. 
denrée quelles rfaurdient pas reçue. Cette taxe 
n'étoit impofée que pour le rachat de la 
Gabelle ; & la Provence Tauroit ïupportée,^ 
afin de n'êfce pas forcée de prendre dans la 
Ferme du Roi, 69,460 minots de fel, qui 
rendent à l'État 1,562,850 liv.'Tout ce que 
pourroit exiger cette Province,feroit,fi la fup- 
preïfion de la Gabelle avoit lieu, de ne p?yer^ 
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pour (on droit de rachat, que huit à neuf 

cent mille francs : les fix à fèpt cent mille 
livres que le Roi tire actuellement en fus 
de cette fomme, feroient abandonnées en 
cpmpenfation du prix du fel , jjue les habi- 
tans feroient obligés d'acheter pour leur 
cohfommation. 

M. de Calonne exâminbit dans fon Mémoire 
les avantages & les inconvénient delà conver- 
fion de la Gabelle en argent. L'impôt, fuivant 
luLferoit auffi impraticable dans fa répartition, 
qu'exceffif à l'égard des Provinces de grandes 
Gabelles. Ces Provinces qui forment à peu près 
le tiers du Royaume , auroient à fupporter 
40 millions fur la fomme totale, Les pays 
de petites gabelles & dç falines , qui ne font 
enfemble qu'environ le quart du Royaume, 
en fupporteroient 17 millions, & il n'y en 
auroit que trois à payer par les Provinces 
franches & rédimées, qui font plus des deux 
cinquièmes de la France. Enfin la taxe pécu- 
niaire auroit encore l'inconvénient de faire 
craindre , qu'on ne vit renaître un jour s 
quelque tribut fur le fel , fans diminution 
de celui qui en feroit le remplacement* 
Cette inquiétude n'auroit point frappé 

*3 
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Je Peuple fousf le régime propofé par 1g 
Çontrôleur-Généça!/: il n'y auroit vu qqç 
|e bénéfîcç accordé par lé Roi cUyis la dimîn 
putîon du prix, 4ans, la fuppreffion des 
Pqu^nes & des Commis - x & dans l'extin&ipri 
fie la Gabelle. Ces derniers avantages auroientf 
été pour lui d'un fi grand prix, que quancj 
çi^me 9 il y auroit çu unç furcharge pe^t 
considérable ; il l'auroit fupportée , ea vue 
4 un 6 gta^d bienfait : mais il ne falloit 
point çhmgsr 1§ fprme de l'impôt : fouvent 
il re#ife fpus un nom % le tribut qu'il paypi$ 
yolputiers fçtus un autre. 

fl5J5c?* ^ u W&*t l 'i d t e 4 e ful ? ftit ;uer un plan 4 
celui qu,e le Çouyernement propofoit , nye* 
sfëft pçéfen^é aux Notables que dans Taffeir§ 
4e la Qabelle v Sur tous les autres projets, 
ils tiOAt f^it qu'élever des difficultés. Cet 
Inconvénient tenoit à la cqnftitution yiçieufç 
<Je rAflJembJéç, kes ^iaçiftrats <p*on y avoit 
appelles ^ étoient des hommes 'de mérite* 
dignçs.dÊ k confiance du Spuyerairç dans 
^exercice de Jei\rs fpnftions. Mais, accoutumé^ 
à dtfcuteç les affaires avec ces précautions 
içinutieufes . % que notre Jurifprudçnçe rencj 
néçeflairçs^ pour garantir la Juftrce des çiege$ 
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«te la chicane. f ils ont porté le même efpri* 

idans les affaires d'État : Us ont examiné des 
plans d'adminiftration , vus en grand , avec 
fette circonfpe&ion inquiète , qui décompofe 
une tranfaôiou ,, ou un aflte paffé entre 
deux particuliers ^ pefe chaque article au 
poids de la juftice , le fcrute au flambeau 
de la Loi, & s'efforce d'en détacher , Tune 
après» l'autre y ces parties, incohérentes que 
l'ignorance y a mêlées % ou que la mauvaife 
foi y a. miies à deffein de fervir la fraude 
& la cupidité». Ils ont même affervi v fans 
le vouloir* l'eiprit des autres. Notables à 
cette marche lourde & pefante i & ni les 
uns ni les autresi n'ont pu s'élever à la hau- 
teur des. fqn&ions. auxquelles ils étoient ap- 
pelles, Cefl: pourtant à cette hauteur qu'il 
falloir fe mettre % pour embrafier d'un coup, 
d'oeil tout l'enfemble. du nouveau fyfiême. 
Si Ton trouvoit que l'agriculture , , rinduftriç 
&: le commerce duflent en recevoir d'un 
bout du Royaume à l'autre un mouveqient} 
qui alloit augmenter k force dd l'État , en 
augmentant fa population. ,. n'importe que 
quelques parties de cet état fnflent froiffées 
ou endommagées :. c'eft une preuve qu'elles 
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fcvoient befoin de ce frottement ] pour être 

miles au niveau des autres , & pour faciliter 

la circulation de cette fève , qui leur auroit 

donné une nouvelle vie , en les faifant pari 

ticiper à la vigueur du corps entier. 

Ce fut doue la manière antipolitique de 

difeuter les affaires qui commença de les eriw 

barraffer, La plupart des autres Notables y 

parmi les Gentilshommes, y ajoutèrent un 

nouvel embarras , prefqu'inévitable à caufe de 

leur éducation, Eloignés des affaires autant 

par goût que par état ; uniquement deftinés 

à la profeffion des armes , ils s'adonnent aux 

connoiffances utiles & agréables qui entrent 

dans Fédiication d'un homme du monde : & 

encore de ces connoiffances , n'en prennent* 

ils que ce qui peut mettre de l'agrément dans 

l'efprit, & de l'intérêt dans la fociété : mais 

d'un autre côté l'honneur les anime dans tout 

ce qu'ils entreprennent : ils portent dans le 

cœur l'amour du bien public, & cette pro-» 

bité franche, qui, dans les grandes occasions, 

fur-tout, ne fait point corapofer avec la mau-r 

vaifefoi ouïe menfonge. Avec ces féntimeas 

il leur étoit impoffible d'être fpeâateurs oififs 

f«r cette fçfcne d'éclat ou on les avoit appelle^ 



Us voulurent non-feulement dire leur avis} 
mais encore le motiver; & pour fe procurer 
des lumières , les uns eurent recours à de* 
Magiftrats, les autres à des hommes qui 
avoient intérêt aux parties de FAdminiftra- 
tion que Ton vouloit réformer , ou qui , peut* 
être , y étoient employés, & qui, par cette 
raifon , s'oppofoient aux nouveaux plans. Ces 
fources de lumières , auxquelles la plupart 
d'entre les Gentilshommes eurent recours, 
étoient donc fufpe&es. D'ailleurs il né faut 
paS croire que les perfonnes qu'ils confultoient 
fuffent propres à les éclairer. Cétoient des 
hommes qui n ayant qu'un petit diftriû dans 
une administration immenfe : qui étant ao 
coutumes à ne voir que lui , & s'étant fait , 
d'après leurs idées habituelles, un fyftême 
auffi borné que le cescle dans lequel ils 
roulent, lui foumettènt tous les nouveaux 
plans qu'on propofe , & trouvent des rai- 
ions de rejetrer ceiuç qui le heurtent par 
quelque point. Par toutes ces confultations 
les Notables fe firent une façon de penfer in^ 
certaine , qui, daps tous les plans, ne voyoit 
que des difficultés. 
I,ç5; Prélats avoient du çèlé & des lumières ; 
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jtraïs en général le Clergé tient beaucoup à 
Ces prérogatives : & les Eccléfiaftiques qui 
ont de l'ambition > font trop occupés de leur 
objet; ils le fuivent avec une opiniâtreté , 
& en raêrne^tems. avec une foupleffe qui fe 
laffe rarement. Ce n'eft pas toujours l'art de 
manier les efprits cgû les conduit, à, leur but; 
ç*eû plutôt celui d'embrouiller les; affaires, 
jufqu'à ce qu'ils aient amené celle qju leuc 
convient.. 
Taure dé- : Du feii* des contçftations qui agUoient 

maiche de a. 

M. 4e Ca- Faffeqiblée des Notables 9 s'élevoit- l'orage fous 

laites. lequel ML de Caloane devoit ûiccomber. Ce 

Miniftre fèvoit que> dans le public, on dé- 

crioit fes projets. Il effeya, de les juftifier par 

un ayertiffqjpçnt qju'il répandit dans tout te 

Royaume. Qn y lifoit qu'il n'étpit pas quek 

tion d'établir' de nouveaux impôts comme 

çn sWorçoit de le faire croire;, que le Rpî 

vouloit feulement augmenter fes revenus 

autant que les befqins de l'Etat l'exigeoient, 

& foulagèr fes {Lye.ts par la feulé déformation 

des abus,, & par une perception, plusexa&e 

4e$ injpôts a&uels. : que l'augmentation ne 

tomberoit pas fur le Peuple, mais fur les 

jçrfoanes jejœ le. crédit ou la. faveur avoit 



- *(7ï) 
ïbuftraites ert tout ou en partie , aux charge* 

^publiques par d'injuftes exceptions : que cette 
'réforme , qui étoit fondée fur la juftice diftri- 
Jmtive , & qui , loin d'être onéreufe au Peuple, 
•tendoit à l'allégement des contribuables les 
'moins aifés, rétabliroit l'équilibre entre la 
recette & la dépenfe de l'Etat : que de là dé* 
pendoit l'exa&itude des paiemens,. Tordre 
économique & la tranquillité générale. ** 
Dans le début de cet avertiffëment , M. de 
Calonne fembloit faire entendre que tous ces 
bruits venoient des Notables} puifque les ' 
* nouveaux plans n'avoient « été remis qu'à eux 
h & peur eux feuls, afin qu'ils puffent former 
: i> tranquillement leurs avis dans l'intérieur 
~9> des Bureaux fans être prévenus ni troublés 
: » par les opinions du dehors ». Cette démar* 3 i Mats, 
: che avoit Tair du défef^oir ~: on diroit que, ju- 
géant fe perte inévitable , ce Miniftre vouloit 
pppeller l'opinion publiqueàfpn fecours : il n'en 
étoit déjà plus tems. L'opinion étoit dirigée con- 
tre lui & préparoit fe chute , que ee manifefte, 
' contre les Notables, ne fit que hâter. Ces Met 
fieurs crurent qu'il vouloit faire retomber fur 
eux le reproche de s'être oppofés au foulage- 
flaen t du Peuple,8ç mêlant le reffenfiment à leuç 
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sèle , ils reclamèrent contre ravertiffemenfc 

On pourra juger de la difpofition des efprits 
par l'arrêté fuivant, qui fut fait dans le Bu-? 
reau de M. le Prince de Conty. 
caxttte de « Le Bureau confterrié de l'effet dange- 
» reux que doit produire , dans l'efprit du 
» Peuple, l'avertiffement mis à la tète des 
n Mémoires, & dont l'extrait a été répandu 
» féparément, ne peut trop s'empreffer de 
*> mettre aux pieds du Roi fes refpeûueufes 
v réclamations. La première impreffion d'une 
»> douleur profonde y le premier cri de 
» l'honneur offenfé , font les feuls mouve- 
» mens auxquels le Bureau puiffe fe livrer en 
m ce moment. La confiance précieufe dont 
w Sa Majefté a honoré l'affemblée des No- 
» tables, Ta foutenue & encouragée dans 
*> fes travaux, & ne laiffe pas douter au 
» Bureau , qu'elle ne lui permette de lui rè- 
» préfenter la preuve , que la vérité a été 
» diffimulée dans Tavertiffement , dont tout 
*» le contenu tend à rendre les Notables fuf- 
» pefts; que le Peuple eft induit dans de 
» fauffes efpérances fur plufieurs objets , & 
» que des impofitions réelles font préfentées 
» fous l'apparence du foulagement. En con- 
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fc fikfttence il à ét$ arrêté que le Roi feroît 

*> très-humblement fupplié de permettre que 

» différens arrêtés foient imprimés & rendus 

»> publics, pour fervir de témoignage à la 

%* droiture de fes vues & à la pureté de fes 

*> intentions. Le Bureau a prié M. le Prince 

« de Conty, de vouloir bien remettre an 

» Roi le préfent arrêté, & dç fe rendre l'ia- 

# terprête des fentimens d'amour, de fidélité 

» & de refpeû qui animeront toujours les 

» Membres du Bureau pour le fervice de Sa 

» Màjefté & le véritable intérêt de fes Peu- 

99 pies». 

On pouvok garder tant de feu pour des 
occafions plus importantes. Une grande a£ 
femblée n'a qu'un moyen de fe venger des 
imputations calomnieufes ; c'eft de leur oppo- 
fer les effets de la fageffe & de l'amour du bien 
public. Le Roi répondit que « fon Miniftre 
» n'avoit rien fait imprimer que par fon ordre , 
v$ & que les Notables pouvoient , de leur côté , 
„ rendre publics les différens arrêtés qu'ils 
n avoient pris dans leurs Bureaux refpedifs ». 

Il y avoit dans cette réponfe autant de juf- 
tice que de fermeté , mais peu de politique; 
Il ëtoit inutile d'attifer la guerre entre les 
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Kotàbles & le Miniftre. D t ans une Monarchie^ 
il ne faut pas accoutumer le peuple à juge* 
les matières d'Etat : par fes farcafmes , il im* 
mole à la, rifée l'homme en place qui lut 
déplaît^ & comme il préfide au Tribunal 
de l'opinion i il finit par contrarier puiffaro- 
ment l'autorité toutes les fois qu'elle le gêne* 
Ces inconvéniens furent très-bien fentis par 
le Bureau de M* le Duc dé Bourbon* qm 
obferva judicieufement que la «* forme info- 
» lite d'une forte d'appel au peuple répugnok 
» à la confiitution d'un Etat monarchique; 
t> où les intentions du Souverain ne fe trank 
p mettent jamais à la Nation que par l'organe* 
» des Loix, & que rien n'éft plus contraire 
» aux vues du Roi^ qu'un écrit capable 
» d'exciter dans Tefprit de la multitude une 
» fermentation dangereufe »< On n'a pas été 
affez frappé de la jufteffe dé ces réflexions, 
Comme on le verra par la fuite* • 

Les Notables, dans leurs Arrêtés, fe plaîH 
gnoient auffi que M* de Calonne ,• dans fat* 
avertiflement , laiffoit ignorer qu'ils avoienc 
modifié fes projets *par des observations, né* 
ceffaires; qu'ilr les indiquait dune manière 
vague, « endifant que des doutes raifonnables^ 
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fc âes obfervations diâées par le aèle > cldl 

b expreffions d'une noble franchife ne de» 
fc voient pas faire naître ridée d'une ©ppofi- 
* ùùti malévole *. C'étoit montrer une trop 
grande fenfibilité t le vrai patriotifine opère ; 
& content de la gloire qui l'attend, il ne 
cherche point à fe faire remarquer» 

Dans cette lutte M* de Calonne eut plus H eurent 
d'une fois occafion de s'appercevoir , que de 
toutes parts on ébranloit fon crédit auprès 
du Roi. Ce n'étoit plus à fes projets quon 
^n vouloir : on s'en prenoit à fa geftion , 
à fon caraûere , a fes principes > & fur-tout 
aux échanges qu'il avoit faits de quelques 
biens du Domaine. Parmi k!5 coups qu'on 
lui pottoit , il crut en âppercevoir , qui par- 
taient des mains employées au gouverne- rfcjÀrcfli 
ment de l'Etat. Il forina le projet de les 
arrêter pour toujours ; & tandis qu'il prenoit 
pour cela fes mefures , il -fut renvoyé avec M. ■ 
de Mit omefnil , contre lequel il luttoit depuis 
quelque tems dans Fbbfcuritéde l'intrigué. 
Il eut pour fucCeffeur M* Bouvard de Fqiu^ 
queux, Confeiller datait ordinaire» Les Sde&ix 
furent donnés à M. de Lamoignon f * Préfv* 
dent à Mortier au Parlement de Pari$. : : Ib) ; 
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étaient Yuxi & l'autre de l'Affetafelée dej 
Notables» 

Le renvoi de M. de Galonné fut gériéra* 
lement applaudi, & parut indifpenfable pour 
rétablir le crédit. Mais le Gouvernement 
îi'auroit-il pas ramené la confiance d*une ma-* 
niere plus fûre peut-être , fi après avoir ré* 
fifté jufqu alors aux efforts* de l'intrigue & 
de l'opinion, il avoit fouténu ce Miniftre* 
Les Peuples voyant cette fermeté dans le 
Souverain , cette fuite qu'il mettoit dans 
l'exécution des plans , dont on auroit bien-» 
tôt reconnu Futilité, fe feroit imaginé que 
l'Administration avoit adopté des principes 
fixes : qu'on n'éprouveroit plus ces variations 
ni ces alternatives décourageantes , dont on 
étoit témoin depuis fi long-tems : qu'enfin 
on alloit voir tont le nouveau fyftême mis 
à exécution, puifque le Roi confervoit le 
Miniftre qui avoit eu le courage de le former : 
mais il fklloit en même-tems créer un Confeil 
desFinances,compôfédhommeséclairés&ver- 
tueux, pour régler fa geftion,& diriger tesrues* 

M. de Calonne défabufé par fa propre 
expérience de Mus ces' agioteurs qui la- 
vaient féduit; de tous les courtifans inté- 

reffés l 
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U$és x > dont il avoit acheté la &Véufr;dé 
fcette condefcendance dans les affaires qui 
ï'avoit conduit au précipice* feroit devenu 
plus vigilant & plus attentif. Des fautes à 
réparer » un Roi bieti&i&nt à fervir* une 
Nation aigrie à calmer» donnent fouvent 
bien du reflbrt & de l'énergie i un homme* 
qui voit l'abîme fur le bord duquel il eft 
arrivé* 

Ce font petit-ètfe CéSrèôexxoitë,qaï l'ayant 
élevé aurdefliis de toute autre confidération* 
lut a voient infpiré le courage de former un 
fyftême > par lequel les bénéfices dé la Ferme 
générale & dufifc étoient fiipprimés au profit 
du commerce & de l'induftrie, & les bient 
de la Nobleffe & du Clergé dépouillés de 
leurs exemptions » pour Supporter, comme le* 
autres * les charges de l'Etat. Pénétré de 
l'étendue & de l'importance de ion plan , il 
en avoit fans doute connu les difficultés, & 
les moyens de les vaincre* Puifqp'il avoit eu 
le courage de le propofer , il eft à préfumet 
quil auroit eu Celui de le mettre à exééu* 
tion. Les Parlemente étonnés de la réfolutiott 
du Gouvernement * après quelques clameur* 
impuiffaiités auraient finrpar jcédef j pOuf p« 



pas faire accroire au Peuple qu'ils ne coiîi- 
frattoient que pour leurs exemptions & leurs 
privilèges. Lé Gouvernement fê fit donc un 
tort irréparable en montrant (Je la foibleffe > 
& en cédant à l'opinion qu il aurbit dû 
fctever , parce que c'eft la fortifier que de 
la craindre. 

fe^te? A i^ s la ^traite dè M - de Caîonné, M: 
Necker publia fa juftification : c'étoit une 
réponfe aux affertiôns de ce Miriiftre, dans 
> laquelle il faifoit voir qu'à t époque où il 
fortit du mirtiftere , au moi$ d'Avril 1783 , 
il y avoit une parfaite égalité entre la re- 
cette & là dépenfe : que les revenus de l'Etat 
âvoierit erifliite augmenté de quatre-vingt 
millions deux cent rtiillfc livres; mais que 
fes charges ëtoient thonté'es, dans le même 
efpace tle tems, à cent quâtre-vihgt-dbuze 
millions ; & qu'on avoit fait* potir un mil- 
liar quarante-fîx millions d'èfnprùnts, dont 
près dé fept cent million^ fous lé miniftere 
de M. de Caîbnhe. il îréfultoit de tous cetf 
calculs qtté la dépenfe ordinaire excédôit tous 
lés ans la fecetté de ni millions. 

'Cette découverte; car c'en fut une maK 
Mirefife pour le Pubttfc i'}ettà là Capitale &' 



¥6ta le 'Royaume dans k conftdfttàtàtài ! tfh 

•fle rêrénoit de fott étonttêmfcpt * que -pour 

tà&é dés réflexiohà amère* fi^r te : r 4èfordie 

ifeâ Finances : chacun èft àffignoit tes càufcs 

%*iVafit fe* motifs ou fe$ lumières : lès pteifttes 

"fe mêïôientà ces réflexions ; & eA rapprocïaftt 

«pât îi pènfée l'avenir xlu préfent > oii voyoît 

fc dans lé -principe dû mal a&uel j la fotircè dfe 

tnatii pins grands tticore : toutes tés idééfc 

êfi circulant dans les efprits, y entretènoient 

nn mouvement qlte lié Roi crut arrêter y pn 

exilant M. Nècker à Virigl lieues de Pâtis , Ife 

l } Avril , pour le ptmir, d'à Voir publié* & 

tléfenfe fans en avoir obtenu la permiffioni 

inais il étpit impoffible d'arrêter !a Fetthért* « 

tatiori que fon Mémoire avôit excitée 'J & qtii 

fit voir combien ôft doit être réfervé furtt 

pu&licatibn de certain ouvrages. ' ; 

Les Notables reprirent leurs féancéi fe ii m Avril. 
Avril 9 pour exatïunet lés bbjets dé fe trôi^ Divifion des 
fieme Divifion ; fevtrii: j r&Hénâtioft des De* . 



mainës > que leur âëpëfifféhiént rëâd pitëf- 
Qu'inutiles à la courônhé? "& un nioiiveaû fë* 
gi&e pour préveriirla dég&dation'd& tforêft 
en corrigeant les vices deîâdmiftiïbàtioïî. Le 
Roi fit figmfiei 1 auxBnreâiiti que fortin* 

F i . 
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ttûtt était qii*U$ « s'occupaient direâeittênt 
n du bien de la chofe * fans S'arrêter aux obfer- 
t> vatkms qui n'y ont pas un rapport dire& , 
* & dont la plupart étoient hors du cercle 
» des objets qu'il avoit fait mettre fous leurs 
n yeux ». Dans trois féances le travail fur 
ces matières fut acheté ; mais les réfultats, 
non plus que les Mémoires remis aux Nota- 
bles, n'ont pas été rendus publics : voici ce 
qu'ils cpntenoient de plus effentiel. 

Les grands Domaines , fuivant les Notables, 
font inaliénables, principalement deftinés dans 
leur origine à l'entretien de la Maifon Royale , 
& la Nation feule peut, dans une affemblée, 
apporter à cette légiflation des modifications 
fans lefquelles il eft impofliblc d'infpirer aux 
acquéreurs aucune confiance. Les Loix ont 
bien autorifé l'aliénation des petits Domaines; 
mais ça été à la charge de les remplacer en 
bois ou forêts ou rentes foncières. Ils déû- 
roient que ces opérations fuflent confiées à la 
furveillance des Adminiftrations Provinciales; - 
qu'il fut procédé par voie d'enchère ? & fur 
une lifte rendue publique de tous les objets 
doiit il s'^giroit de faire l'accenfement. En con- 
féquence ils demandoient des états imprimés 
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de tous les Domaines encore appartenans ai* 
Roi ; & de tous ceux qui avoient été engagés, 
afin de Cuivre à leur égard les principes d'ad- 
miniltration confignés dans un Arrêt du Cou* 
feil au mois de Janvier 1781» 

Comme il y avoit eu de grands abus dans les 
concevions qu'on avoit faites des Domaines , 
les Notables fupplioient le Roi de fe faire ren- 
dre compte de celles qui avoient eu lieu fout 
fon règne , afin d arrêter les engagemens défit* 
vantageux& non encore achevés,& de revenir 
fur ceux où elle avoit été léfée d'outre moitié. 
Ils prétendoient qu'elle trouverait des abus 
nonmoinsdangereuxdanslesacquifitionsfaites 
en faveur du Domaine, il n'y avoit pas même 
bien long-tems. Enfin , ils fupplioient le Roi 
de réformer la rigueur des principes Domar 
s»i$ux ; 4 d'ordonner qu'à l'avenir les. juge- 
mens qui interviendraient contre le Domaine 
flirtent définitifs } qu'il n'y eut plus de re- 
cherches au-delà du fiede préfent 9 Se que les 
prétentions Domaniales fufient bornées aux 
marais & terres vagues , qui étoieat fituées 
dans l'enclave dés Domaines, Seigneuries 4c 
Juftices du Roi f conformément aux coutumes 
du Uqu» 
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. M, de Galonné difoit dans fon Mémoire >qm 
Ja « direâe univerfelle, inhérente au grand 
•> fief jde la fpuvetainetéi, origine &. premier 
m générateur de tous le$ ayfte* fiçfe.di* 
» Royaume , étoit infépairahJe . de la Cour 
»-><mâe *. Les Notahks.fypplierentSa Ma* 
.jefté de déclarer; ce .principe çontraire>aii* 
vraies maximes , en;ce qull confond la, foifr 
ireraineté univerfelle. pss la fwer^etei. Ite 
«jautoieat que les ; rooAtjtf^ns d^ l'biftoke^ 
fc la poffeffion de beaucoup de fiefs de n/e 
relever de perforine ., ainfi qu& tes |>nor 
viiices autorifées par les Lpiac' du \£rau& 
aleu Noble, contredifoient de la manière h 
pfois. authentiqua oè qm h Mmïk$<WQ& 
avancé : mais s'illçs- ayefe ramenés à i'^iginê 
•& à la nature primitive des fiefs, p^ti^ttç 
«uroit-it trouvé de «juoi juftifier&a pfiftfâp.* 
i) Avril. Us voyoient approche* le terme dg ieurç 
t énéraic. -travaux , quand le Roi tint , le ij AVn| , un? 
Affemblée générale â laquelle il pcé&fe. §p$ 
|>rerçrier foin ifat de raff&rèr le$ deux greniers 
Ordres de l'Etat fur leur droit de |>/é$ancp 
ians les Affemblée^ Provinciales : il promit 
Ae le leur confer.ver *& .déclara quil époute^ 
rpit les repréfentationç du Clergé fur ce. qfti 
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peut intéreffer fes formes , & fur les moyen$ 

qu'il propoferoit pour le rembourfement dg 

{es dettes. L'Impôt de la Gabelle fut celui. ' 

qui l'affe&a le plus. « Je regarderai , dit-il , 

« comme un jour heureux pour moi ? celu} 

« auquel je pourrai abolir jufqu'au nom d'un. 

*> Impôt auffi défaftreiwr ». 

Enfuîte fixant fon attention fur l'état aâuë} 
d^s Finances , il en parla en Souverain qui 
.aime fon peuple, & quieft tout étonné des 
piaux que lui ont faits des profufions crimi- 
nelles '■: «Dans ce que je vous ai faitcommu- 
» niquer , Meilleurs , ajouta-t-il, je&e vous Lestât» 
» ai ; joint diffimulé la différence que 'je trouve communi- 
*> entre la recette & la .dépenfe , & vous en âotabic* 
*>- verrez la malheureufe réalité par les états 
» que j'ai ordonné qui fuffent remis aux Prér 
» fidcns des Bureaux. La maffe de ce déficit 
w^doit paroître effrayante a*i premier coup* 
>> d'œil , & ceft pour trouver les moyens d'y 
» remédier , que je vous ai affembîés. 

» 3e fuii fermement réfolu à prendre les 

» mefures les plus efficaces pour faire d& 

*> paroître le déficit a&nel , 6c pour empêcher 

u qu'il ne fe tçproduife dans aucun autre cas* 

Je fais iju'iifr dçs -.meilleurs moyens pour 

F 4 
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i» y parvenir cft de porter l'ordtre & TéeeN 

P nomiç dans les différentes branches du 

4» revenu. Je chercherai dans l'amélioration 

» de mes domaines & dans d'autres bonifica- 

»» tiens, les moyens de diminuer Timpofition* 

*> à laquelle Je fuis forcé d'avoir recours par 

» les circonftances. Tai déjà ordonné plufieurç 

* retranehemens de dépenfe, & d'autres font 

* projettes, qui auront lieu fucceffiveraent \ 
h j'efperé d'abord les porter jufqu'à if mil* 
» lions , fans diminuer ce qui eft effentiel à 
» la pureté de l'Etat , & à la gloire de la Cou* 
%} tonna , dont je &i$ bien que les Françoi* 
v font plus jaloux que je ne pourrois l'être 
m moi-même w. Le Roi annonçoit enftthe un 
Impôt fur le Timbre; les mefures qu'il von* 
Joit prendre pour remplis les engagement 
pris relativement aux remhourfemens à épo» 
qua,& unç au^neqt^ion 4'frq^$aQ& feï 
tes terre** 

Si dans lès fentiroens qu'il veneh de fkire 
éclater dans ce Difaburs % le Peuple trouvoi^ 
de juftes motifs de luîmes , il ne voyoit pas 
&tn$ les maux qu'pu tu* dévpiloit* des raifons, 
*ufli fortes de fe promette une adnw$ra-i 
tiçn fetmç ^çç^ra^pfe « Ua déficit dqn*k 
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n îftaffedevoitparoître effrayante au premier 

w coup^d'cçil » j & qui s'étoit fait à Tombro . 
du Trône , feifoit craindre un gouffre, dans le- 
quel irolent s'engloutir toutçs les rlcheffes de 1* 
Nation , fkns que le Roi eût la fprcç, qu même 
affez de moyens pour l'empêcher. La méchan* 
çeté > toujours occupée & calomnier les inten-. 
tions les plus droites , pouvolt faite regarder 
fes promeffes'comme'airrachées par lés çirconf- 
tances , & les maux paffés comme un préfagQ 
certain de ceux qu'on avoit à craindre* 

Quelques Bureaux, pénétrés d\me juftç 
reconnoiffance envers le Roi, arrêtèrent le 
lendemain de fupplier leurs Préfîdens de lui 
porter l'hommage de leur jufte fenfibilité, • 
D'autres mêlèrent à leur reeonnolffance les 
mouvement d'un zèle qui ne perdoît point 
l'adminiftration de vue. Tel fût le Bureau de 
de M; le Prince dç Çonti^ dont votel YAx- 
fêté, 

k Le Bureau , pénétré de reconnoiflance m a *À_ 
b des nouvelles marques de bonté Se de £53*- 
y confiance que Sa Majefté a daigné donner 
» àl'Àffembiée, dans le Difcours qu'elle & 
9 prononcé dans la féance du jour* d'hier» 
*' Y«Pp*e4fc die mettre à fe$ pieds l'hommage 
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m de fon apiomr, de fon refpe& .&deia fen~ 

? > fïbilité, Lç bureau eft d'autant plus flatté 

» des témoignages que leRoi veut bien lui 

w donner dé fo fatisfa&ipn , ^qij'il y trouve 

m non-feijlement la récompenfe la plus glo- 

» rieufe dp (on pèle & de 4£s. travaux , & de 

» nouv$apx,M0t\& pour préfeqter la yérit£- 

>3 avec loyauté & courage ; mais encore Ifi 

*> preuve la plus authentique , que les nu*^ 

.-» ges qu'on avoit cherché à élever fur fe 

» conduite , & fur les intentions dçs Notable^ 

,» n'ont fait aucune. imgre^içn'fuf le cœur, de 

,» Sa Majgfté,-.qui veut bien en recoQnoitrp 

» la cjrai^ure & la pureté. Le Roi annonçp 

» qu'il eft fçpneflient réfoliv de prendre lep 

» mefurgs Jes plus efficaces tgoiir foire difpa- 

v» -rqil^îfeV^&i* aâuel, $ empêcher qu'il 

. >» nç fejreprpduife dans ftuctfn autre ca£. 

« Mais: Sfi M^Çft^ reconnpît elle-mênje qU£ 

m l'excès des impofitions;, que fupporte^ 

* fes Peyples, ne permet pas de lui en de- 
» m^nd^c^nouveUes^i^ufer^'^nmdyeii 
» qui répugne £ fon cqeur & à %fa bonté par 
.*» ternelle., qu'à/ la filière eytr^ffljt^, & 
» après -q^e toutes les voies de libération 

* auront :é# 'épuises : le Bureau , qui n'a 



w d'fcritte defir que de canjsoiiclr aux vue» 

V de juftiCe & dé ljienfaifance.de Sa Majefté* 

» JafuppJis fe'te mettre ^»'^t d'apprécié 

v le*: rtfflfour?e$ étnwgsres 4 l'Impôt, dont • 

h on peW feiw uiage , eu. M fètfant remettra 

» le tableau <bs retraiteras .& ds$ &*i 

, » . notâtes qu'elle fe prQppfe d'ordgnjiçr , & Jâ* 

^ étit&roirçptvftaaciés, <fc te recette & de 1% 

n dépend aamjçite*, quj pmvsnt. feute ôw 

# çfiiîqpîfiçç *m Bureau, : , , . - j 

' >?. *&'# vW3fçrQifîçii|B^ d'Jpppt eu fos 

» difp^feli0l«ç|it i)éçei&kÂ ?—:-'* \ ; ; 

». tfïhQH&e fotBa&?\-4m êtfe porté ? % 

-.* 3?*îfcAprë quetfe'épwjufl-rti peut fixa 

v -f?.dtynéç>>-?'. ^ .;; ■ . < * 

Cpff» .^n jd^ peufer > .-ggpU cfcjlç de pœ£ 
que te*& tesjJfo*afcljœJl$ ^ya^o* publié <juç 
o'étaftt paipt le$>eprife»t&us dçte Natkai', il* 
n'avoientLauciib droit de ifoaroe* css demauî 
d& a ftittfquils reconnoiifeiep* n'avoir pas 
celui de c&nfentu? ,F Impôt, somment pou* 
yoient-Hs; .pcéteudre aypir k -privilège de 
âifcutér r s*ii était népdBiire? Quelle étendue 
fie quelle duréje ils pouvaient lui dormer? H 
eu v£9i «pie le Roi, dans fon Bifcours, avoit 
para ajiteSÎfer^e? ^JPJBMSh «S 4&fcœ?tà 



ifu'il leur feroit remettre les états ; qu'il cher- 
cheroit dans l'amélioration de fes domaines , 
& dans d'autres bonifications les moyens de 
• diminuer l'Impôt; quertfia il vouloit qu'ils ' 
eonftataflent l'étendue du déficit ,afîn de régler 
la quotité & la durée de la Subvention Ter- 
ritoriale. C'eft d'après ces aveux qu'ils fe per* 
mirent de remuer des bornes auxquelles , 
pour la tranquillité publique , ils n'auroient 
jamais dû toucher : mais l'impulfion étoit 
donnée, Se toutes les opérations qu'on leur 
propofoit ne feryoient qu'à l'accroître. 
i».Mai. , Cette impulfion porta M. l'Archevêque de 
cWW A £ Touloufe(i)au Miniftere , le premier Mai, 

»^mé°?h€f fous le titre de G*** du Confeil Roya 1 des? 

+*&?&£ Rnances > P laoe *■ laquelle fa réputation l'ap- 
pelloit. M. de.Fourqueux donna ûl démiffion 
le lendemain, & fut remplacé par M. de 
Laurens de Villedeuil , Intendant de Rouen* 
Tous ces changements n empêchèrent pas les 
Bureaux de continuer leur travail , & d'exa* 
miner les objets de la quatrième & dernière 
Divifion , qui étoient tous relatifs à l'adminif» 
tration des Finances & au crédit : car il fut 
queftion àe% moyens de le conferver, des 
(*) EtfeoQfChtrtts 4c Lomink de Brito»* - 



dépenfes fiiperftues qui abforbent les revenus * 
& des défauts d'économie qui les rendent 
înfuffifans. C'eft par-là que M. de Calonne 
achevoit fon fyftême fur les Finances , qui, 
malgré fes défauts, annonce dans celui qui 
l'avoit conçu des vues grandes, un efprit 
étendu & des connoiffances profondes en 
adminiftration, quoiqu'elles n'aient pas tou* 
jours été fagement combinées : on peut dire 
même qu'on verra ce fyftême exécuté dans 
toutes fes parties , quand l'expérience & la 
réflexion lui auront fait donner les modifica- 
tions dont il a befoin. 

Le Roi étoit fingulierement aâeûé du 7 Mat 
défôrdre de fes Finances, & defiroh vivement du Roi fui 
d'y remédier. Plein de confiance dans les Ie$ r ^ fi>ia- ^ 
potables , il leur fit communiquer avec une 
bonté vraiment paternelle toutes les réformes 
qu il avoit arrêtées , & les confulta fur celles 
qu'on pourrait encore faire. La manière dont 
il s'expliqua dans un Mémoire qu'il fit re- 
mettre ; le 7 Niai, aux Princes, préfidant les 
Bureaux , étoit tdle qu'on auroit pu Fatten- 
dre de Henri IV , dans des circonftances auffi 
délicates. Il leur difoit qu'il avoit examiné 
avec foin les projets de retranchemens & de 
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fcôHifieâtitfâs driftt là recette" &\â2&péifè 
publiques leur ivêîéfït paru fufcëptifeîes 1 : ihais 
l'attention Çue chàtjlié objet méAtoit en par* , 
ticiilier $ he lui permettait pas de 1 répondre 
en détail & d-affurêr que tel bu tel rëtran- 
fchetiient; & telle ota- telle bonification étaient 
£offibles; hi dé eonhoîtrè à quelle Tomme 11 
totalité montqroit; Cependant par l'examen 
Sjtfil avoit déjà foit -, il poûvoit affurer TAf- 
fèmbléé que éei retrarichemehs & bonifica- 
tions iroient à 40 millions, & il âjoutoit, 
Commfe il le difoit dan$ TEdit portant em- 
prunt de 60 millions » que pârtai ce$ k^ettân*- 
fchemens , ceux qiii lui étoieht petfohnels & 
à fa famille , étoientaufli ceitfc qui coûteraient 
le moins à fon coeur , & cjiii ieroierit plus 
promptemeht exécutés. 
' « J'aurais voulu , ajoutoit-il i porter plui 
* loin ces retranche&ens & bonifications t 
h - mais j 'aura» craint de me Faire illuïion Sç 
#- à la Nation , en adoptant des calculs qui 
6 ne feroient pas affez vérifiés. ♦ . * Au ihr- 
& plus j'ai donné ordre au Gonfeil des Fihan^ 
» ces de voir avec tous les ordonnateurs des 
w dépenfes, toutes tes améliorations qu'il 
» fera poffible <f effefluer ; & fi elles paffenf 
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* 4.0 millions, mon intention eft que lHiii* 
« pofitiori en foit d'autant diminuée , & fiu> 
» tout la partie de cette impofition , qui fera 
» la pins onéreïife à mes Sujets. 

» C'eft donc d'aptes 40 millions deretran- 
» chemçns & dé bonifications, qu'il faut cal- 
>j culer pour ntefurer les derniers moyens , 
j> & combler lé déficit , que TÀflemblée a 
« conftaté , & qu'elle fent comme moi la 
» nécefïité de remplir. 

y> Ce n'eft qu'avec un extrême regret 
» que j'ai recours à Tlmpôt ; mais je fuis 
s» t contraint , malgré ma répugnance , d'em- 
£ ployer cette dernière reffource : & l'Af- 
» femblée jugera comme moi , que plutôt 
» elle fera mife en ufage, plus il fera poffible 
» de l'adoucir & d'en abréger la durée. 

» Le déficit augmenterait avec tous (es 
» défordres , s'il n^toit entièrement rempli;' 
» Se tôt ou tard il faudrait aggraver les 
» maux qu'on auroit voulu éviter. Àuffi je 
9 compte que les Bureaux vont s'occuper 
m avec leur zèle ordinaire, de ce qui regarde 
» l'Impôt néceffaire pour couvrir le déficit. 
» Ils ont cdnftaté eux-mêmes à quoi il peut 
» monter ; & les recherches épineufes aux- 



» quelles ils fe font livrés pour y parvenir} 
>> me ibnt urie preuve de leur attachement 
» à ihon Service & au bien de l'Etat* • • ♦ Jô 
» ne doute pas de leur empreffement à con* 
» Tommer leur ouvrage , & à montrer à 
» l'Univers , Comme , je leur ai dit dans lat 
m dernière féance > l'avantage que j'ai de 
» commander à une Nation fidelle & pui£ 
» faute , dont les f effources 5 comme 1 amour 
» pour fes Rois , font inépuifabîes » é 

Cette déclaration devoit faire l'imprefliôrt " 
là 'plus touchante. Le Bureau de M. le Comte 
d'Artois le fentit vivement , & l'exprima de 
même dans un Arrêté qu'il fit le même jour; 
conçu en ces termes* 

« Le Bureau a reçu avec la plus vive fen* 
* fibilité , l'ouverture que Sa Majefté a bien 
» voulu lui faire des Vues qu'elle a déjà 
>» conçues clans fa fageffe & dans l'eflbr de 
» fes bontés pour fes Peuples > pour porter t 
» i 40 millions une première fixation des 
» économies ; & de l'intention où elle eft 
» d'accroître les retranchemens & bonifïca- 
tions, & de ne recourir à l'Impôt qu'à titre 
** de dernière nécejfîté* Sa Majefté pénètre le 
» Bureau d'un Sentiment de reconnoiflance 

m ti 
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» & de dévouement qu'aucune expreffion 

» ne peut rendre ; & toute la Nation éprou- 

" vera les mêmes trar^orts à lale&ure de 

m cette déclaration fi touchante & £ pré- 

» cieufe à fes Peuples v , que les retranche- 

» mens qui lui font perfonnels & à fa famille , 

» font ceux qui coûteront le moins à fon 

•» cœur , & qui feront le plus p'romptement 

» exécutés. Un Souverain, dont l'ame fe , 

« peint par de femblables affurances , a des 

» droits fans bornes fur les cœurs de tous 

» fes Sujets : & dans leurs cœurs il eft affuré 

» de trouver des reffources de toute nature. 

>> Le Bureau va redoubler fes foins pour 

» porter à Sa Majefté les vues les plus sûres 

» pour l'entière extinâion du déficit des re- 

» venus aâuels de l'Etat. Sa Majefté veut bien 

» rendre juftice à fon zèle , & les nouveaux. 

» témoignages de fa confiance & de /es 

» bontés animeront de plus en plus fon a&i- 

» vite pour le bien de l'Etat, & pour répon- 

» dre aux intentions bienfaifantes de Sa 

» Majefté ». ' . 

Le zèle des Bureaux fe porta prefque tout Projet d'un 

entier fur les moyens de foumettre à des Finança. 

règles fixes l'adminiftration des Finances, & 

G 
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fttr des projets d'économie & d'améliorations. 
Le Bureau de Monsieur fut un de ceux 
qui fentirent le mieuJ^toute l'influence d'une 
adminiûration bien ordonnée fur la profpé- 
rite de l'Etat. Il avoit déjà déclaré dans un 
Arrêté du 5 Mai , et qu'inutilement la Na- 
» tion multiplieroit les facrifices qu'exigent 
■» d'elle, la gloire & la sûreté de l'Etat, fi des 
)* précautions fagement combinées & effica- 
». cément établies ne prévenoient le retour 
» d'un défordre, dont on ofe à peine mefu- 
m rer l'étendue:.... que moins il y a de 
» précautions à prendre contre la perfonne 
» d'un Miniftre, plus il eft fage peut-<être 
a» d'en prendre contre fa v place , & de la 
•» fprtifier contre les follickations indiferetes: 
m que le Bureau penfoit donc que l'établif- 
» fement d'iin x comité de Finances, dont il 
» alloit prendre la liberté d'indiquer au Roi 
t9 la compofition & les fondions , feroit un , 
* des moyens les plus propres à maintenir 
» Tordre , l'équilibre. & la proportion dans 
» toutes les parties de F Administration ». 

Ce fut donc fur la compofition d'un Confeil 
des Finances , fur la nature & l'étendue de 
tes fondions , que les Bureaux portèrent leurs 
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vues : ils influèrent particulièrement fur la 

néceflité de vérifier tous les &x mois l'état 
du Tréfor Royal , & dé rendre public tous 
les ans le compte général de recette & de 
dépenfe : c'eft Je moyen le plus sûr de donner 
un frein au Miniftre des Finances , un gage 
. aux créanciers 5 une affurai^ce aux contribua- 
bles contre les Impôts arbitraires ;. & au 
public une bafe pour établir fa confiance : 
ils obfervèrent auflï combien il feroit impor- 
tant de n'accorder les grâces qu'à la fin de 
l'année , de n'excéder jamais les emprunts 
ni les étendre, de foumettre à l'infpedKon 
du Confeil la caifle d'Amortiffement > & à fon 
examen , les fonds deftinés d'avance pour le 
fervice de Tannée fuivante* 

Le Roi reçut toutes ces obfervations avec m Mil. 
bonté : & dans fa Réponfe du 14 Mai , il fit 
entendre que fon intention étoit de les pren- 
dre pour bafe de tous les chahgemens qu'il 
fe propofoit de faire dans radminiftration , 
des Finances. 

Cependant il attendoit leur dernière déter- 
mination fur l'Impôt du Timbre & fur la 
Subvention Territoriale , dont il leur avoit 
ordonné de s'occuper , le 23 Avril : il leur 

G a 



( ioo ) 
avoit encore renouvelle fes intentions dans 
les inftruûionç qu'il leur envoya le 7 du 
mois de Mai.'Cétoit le temps où la Réponfe 
de M. Necker à M. de Calonne faifoit la 
plus vive fenfation dans le Publie^ Cet Oiv- 
vrage avoit même iervi de fil aux Bureaux 
pour entrer dans le dédale du département 
des Finances; & le vuide qu'ils découvri- 
rent ne contribua point à calmer les imagi- 
nations. Le Gouvernement avoit femblé 
reconnoître que les Notables avoient droit 
de difcuter la fituation des Finances, pour 
On «tëfire fixer la mefure .& la durée* de l'Impôt : cette 
aécaïu. opinion en fît éclore une autre, dont les 
fuites furent d'un® bien plus grande confé- 
quence. On foutint que la Nation feule, a voit 
droit de flatuer fur l'Impôt , & qu'il falloit 
affembler les. Etats-Généraux. 

Cette propofition fut mife en avant dans 
TAfTemblée des Notables , adoptée avec avi- 
dité, & proclamée dans le Public, comme 
une découverte heureufe : car à Paris où 
Ton trouve beaucoup de raifonneurs & peu 
de penfeurs , & où tout le monde parle des 
intérêts de l'État, il y a fort peu de per- 
fonnes qui les conrçpifTent, & un plus petit 
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-tfombre encore qui foient en état d'en bien 
parler. 

• ' Cette grande ville fourmille de gens oififs 
très-propres à échauffer les efprits. Les uns 
ont envie de fe distinguer par leur hardieflfe 
tlans la façon de penfer ; les autres par la 
fîngularité de leurs opinions : plufieurs ont 
des griefs perfonnels contre les Miniftres ; 
d'autres voudraient les voir renvoyer dans 
Tempérance d'y porter leurs amis , & d'être 
eux-mêmes employés dans quelque partie 
de l' Administration. Enfin il y en a qui 
voudraient changer la forme du Gouverne- 
ment ; non pas qu'ils aient Tefpoir bien- 
fondé de lui en fubftituer une plus tran- 
quille & plus utile pour les Peuples ; maïs 
parce qu'ennuyés de ne jouer aucun rôle', 
ils fe flattent de devenir des perfonnages 
importons dans les États-Généraux., En un 
ïnot , ils voudraient prefqûe tous mettre des 
«entraves à l'autorité, polir avoir une liberté 
indéfinie , ne fentant pas qu'ils feroiem 
•beaucoup plus gênés, ii tous les individus, 
pouvoient étendre leur fphere à volonté ; 
•qu*ik fe froifferoient les uns les autres, & 
^finiraient par fe battre, s'ils n'étoient pas 

G 3 
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tous réprimés par une autorité unique & 
modérée , mais ferme. 

La chofe fur laquelle on s'accorda le plus, 
fut que lé Roi avoit tous les ans 130- i 
140 millions , de moins qu'il ne lui en 
falloit pour (es dépenfes ordinaires : que dans 
Tefpace de cinq ans on avoit englouti une 
fomme d'environ quatre milliars , y com- 
pris les revenus ordinaires de l'État. La dé- 
couverte de cet abîme , les propos qu'on fe 
permettait à ce fujet , la demande de con r 
voquer les États-Généraux , tout cela avoit 
excité une telle fermentation, que l'Affemblée 
des Notable^ » étonnée elle-même d'avoir été 
fi loin , n'avoit plus de point de réunion. Le 
Chef des Finances lui-même entraîné par ce 
mouvement , qu'il avoit peut-être contribué 
à donner aux efprits & aux affaires , quand 
il étoit de l'Aflemblée , fentit qu'il étoit dan- 
gereux de ldiffer difcuter plus long-jeiqps la 
iituation des Finances & les matières d'Etat» 

Ainfi tout fut difpofé pour la congédier. 

ir Mal. . w • . t. . * f 

Réfumé Les Bureaux, qui lentirent approcher lé 

rfe« délibéra* , , , . ^ . 

û»n$. terme de leurs travaux , les réiumèf ent en 
quelque manière dans celui qu'ils prirent le 
19 Mai. Ces Arrêtés fe rapportaient prefque 
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tous à celui que fit le Bureau de M. le Prince , 
de Conti. « On difoit entr'autres chofes , 
» que les états de recette & de dépenfe , 
» qui avoient été fournis, n'étoient point 
m exa&s ., & que par leur variété , ils ne pré- 
» fentoient pas une bafe fixe : qu'il en réful- 
>3 toit cependant que le déficit à couvrir ne 
9 pouvoit être que très-confidérable , qu'il 
» étoit trifte d'ajouter après quatre ans de 
» paix un fupplémçnt d'Impôts de 50 mil- 
» lions; qu'on devoit chercher à faire 
>j difparoître la différence qu'il y avoit 
y» entre la recette & la dépenfe, par des 
» économies 8ç des bonifications : que fi cette 
»> voie était trop longue, & fi Ton. étoit 
*> obligé de recourir à l'Impôt, le Bureau 
m s'en rapportoit à la prudence & à la fagefle 
» du Roi : mais qu'il falloit en fixer la durée, 
» & choifir l'Impôt qui peferoit le moins 
.* fur le Peuple ». On fent combieii toutes 
ces réflexions vagues fur des objets indéter- 
minés laiffoient au Parlement de moyens d'em* 
• barraffer le Gouvernement, fi ce Corps fe 
laiffoit jamais conduire par des motifs parti- 
culiers, ' ' 

La Ville de Paris , fuivant le même Arrêté » 
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s'étant aggrandie au mépris des loix établies 
pour fon enceinte , & dont la vafte étendue 
ne fert qu'à engloutir les fortunes du royaume, 
devroit être chargée plutôt que le cultivateur. 
Il n'appartient pas plus au Bureau, difoient 
les Membres qui le compofoient, de pro- 
pofer tel ou tel Impôt, que de voter ceux 
qui lui ont été propofés. Celui du Timbre 
paroîtroit le mt>ins onéreux , & il feroit à 
defirer qu'il s*élevât à teplus grande hauteur, 
pour que fon augmentation tournât au foù- 
lagement des autres Impôts ; mais on defitre- 
roit qu'il ne tombât auffi que fur les objets 
qui peuvent le fupporter; & que le tarif en 
fut fàge & bien ordonné. Ils rejettpientla 
Capitation fur les maifons , comme fujette à 
trop de difficultés. Quant à Tlmpôt fur les 
terres , ils déclaroient avoir défaut de qualité 
pour voter ; qu'en général, il leur paroiflbit 
jufte , s'il avoit lieu , que tous les privilé- 
giés fuffent fournis à la" contribution. Ils ob- 
fervoient que la perception rigoureufe des 
deux Vingtièmes avoit été réprouvée par 
les Arrêts , dans lefquels il étoit dit , qu'ils 
feroient perçus avec des modérations : que 
le fécond Vingtième devant ceffer en 1790» 
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l'augmentation de 25 millions que Ton prô- 
pofoit, ne devoit pas être indéfinie : qu'il 
faudroit en diminuer la durée , gc porter les 
économies & les bonifications au-delà du 
Vingtième ; cônferver ce nom daps les Impôts 
qu'on mettroif , afin que la taxe de chaque 
contribuable ne fut pas augmentée ; & aufli 
pour empêcher que ces Vingtièmes convertis 
à préfent en un autre Impôt ne reparurent 
dans d'autres temps , tandis que l'Impôt qui 
.leur auroit été fubftitué , feroit confervé. 

Paffant enfuite aux Affemblées Provin- 
ciales , ils fupplioient Sa Majefté de les établir 
& d'en faire l'organifation iuivant le vœu des 
Notables , comme Elle l'avoit promis. Quant 
aux économies, ils defiroient qu'elles fuffent 
ordonnées & même effeduées avant la répa- 
ration de TAffemblée , & ils en demandoient 
la publicité. Enfin, pprtant leurs vues fur 
l'avenir, ils fupplioient le Roi de prendre 
des mefures pour empêcher que les défaftres 
des Finances ne reparurent , &dans cedeflein 
ils propofoient la réunion de toutes les eaiffès 
royales en une feule , & fàifoient des obfer- 
vations utiles fur Fufage des anticipations qui 
coûtent des intérêts fort chers , tandis 
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que les Receveurs n'étant obligés que de 
payer dix-huit mois après, ont encore dans 
leurs mains les deniers du Roi. Us finiflbient 
cet article important par la demande d'un 
Goofeil des Finances, tel qu'il avoit été 
propofé \ qu'on rendît compte de l'emploi 
des revenus tous les ans; attendu que fi on 
ne le rendoit que tous les trois ans , il étoit 
a craindre que ce frein falutaire + pour con- 
tenir le Miniftre, ne devint inutile» Les 
réflexions qu'ils faifoient fur la vérification 
des penfions, n'ont pas été connues du Pu- 
blic. On fait quels furent leurs regrets, fur 
ce qu'on alloit annoncer aux Peuples de nou- 
velles charges, tandis que depuis plnfieurs 
années on leur faifoit efpérer des foulagemens. 
Ceft ain£ qu'ils étoient clairs & précis 
dans les demandes qu'ils faifoient au Rtfi , 
fous le nom de fupplïcatïons & de vaux. Mais 
ils né prirent aucune détermination fur les 
moyens que le Gouvernement leur propo» 
foit pour remettre les Finances dans une 
fituation plus avantageufe, & remédier aux 
. maux de l'Etat. Ils fe féparèrent donc fans 
avoir fait autre chofeque de jetter l'inquié- 
tude & la méfiance dans les efprits , d'enr- 
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barraffer l'autorité , & de mettrfe en réfenr* 
pour Us Parlemens, un tas de difficultés, 
dont ils pôurroient fe fèrvir , quand ils vou- 
droient Pembarrafler davantage. 

Ces ifcconvéniens eurent une origine bien ?jSPJ*" 
peu digne de rAffembléeaugufte ou ilsprirent VaffiMnbte , 
naiffance , quand on fait attention aux grands #&*. 
objets dont elle s'occupa. Plufieurs caufes 
contribuèrent à les produire. La principale, 
comme je lai dit, fut la prévention avec 
laquelle on examina les projets & la geftioft 
de M. de Calonne , & laffeâation qu'on eut 
de diriger fur ces objets l'attention publique. 
Dans 1 examen que ces Meilleurs firent de 
ion Adminiftration , ils prirent pour bafe le 
Compte rendu en 17&1. Ils étoient perfuadés*,' 
d'après la confiance qu'ils ayoient dans les 
talens $c la probité de M. Necfcer', que cette 
année-là les revenus de l'État excédoient les 
dépenfes de 10 millions ; :&. ils ne pouvoieM 
s'empêcher de croire que M. de Calonne ne 
ifut prefque le feul auteur -du vside immenffe 
qui fe trou voit dans les Finances en 1787. 
Si ce Compte rendu n'avôit pas été im^ 
primé , il eût été facile de donner au déficit 
uns origine ancienne; de le faire croître par 
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" des progrès lents & fucceffifs ; & de perfuadef 
aux Peuples, que Te mal auquel on vouloit 
remédier, avoir eu des caufes inévitables. Il 
n'en auroit pas été moins accablant pour la 
Nation : mais on auroit trouvé moins d'op- 
pofition pour le faire difparoître. On n auroit 
pas eu la douleur de croire que cet abîme avoit 
été creufé dans Tefpace de quatre ans; & Ton 
n'aurçit pas été tourmenté par la crainte de 
le voir rouvrir encore ; car on fuppofoit tou- 
jours qu'un abîme auffi profond n'avoit pu 
être ouvert fi promptement , que par des 
agens puiffans & difficiles à détruire. 

Voilà ce que l'imagination effrayée fe 
iîgure, quand on eft perfuadé qu'en moins 
.de cinq ans, il a été dépenfé, outre les re- 
venus ordinaires de l'Etat , le capital <le 130 
à 140 millions; & ? voilà ce qu'on n'auroit 
jamais pu fuppofer, fi Fon s n'avoit- pas cru 
iqu'au mois de Janvier 1781 , il reftoit à 
l'état 10 millions d'épargne , toutes dépenfes 
faites. Ainfi le Compte rendu dont M. de 
Calonne conteftê F.exaâitûde, eft devenu le 
véritable foyer des mouvemens' dont nous 
avons été témoins ; & feroit pour, foa auteur 
*in fujet éternel de reproches très -graves, 
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Vil ne méritoit pas toute la confiance qu'op 
lui a donnée. Quoi qu'il en (bit , puifquè les 
Notables crurent, dans les commenceroens , 
que les Finances ne dévoient pas être plus 
lpng-temps confiées à M. de Calonne ; ils 
auroient dû fupplier le Roi de les lui ôter, 
ou bien de le faire furveiller par im Confeil 
fage & éclairé , qui auroit donné un frein & 
des règles à fes opérations, & s'en tenir- là. 
-; Au lieu de prendre ce parti, qui eût été le 
plus noble & le plus généreux , ils fe laifsèrent , 
prefque tous., entraîner fans le vouloir dans 
le piège que leur tendirent des hommes dont 
' les intentions ne furent pas toujours pures. 
Car, dans toutes les affemblées nombreufes, 
il y a des efprits adroits, qui parviennent à 
leurs fins par des rufes dont ils ne peuvent fe 
juftifier a eux-mêmes l'iifege. Leurs menées 
furent fi bien conduites , qu'on n'approuva 
que les projets déjà fanûionnés par l'opinion 
publique , tels que l'exportation des grains , 
la converfion de la .corvée en argent , & ceux 
q^ii tendoient à brifer les entraves du com- 
merce , & à donner des règles à TAdminif- 
tration. Sur tous les autres ils firent des diffi- 
cultes fans nombre ; ils déclarèrent les plus 
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eflentiels inâdmifiibles, & refusèrent de con- 
sentir l'impôt , fous prétexte que n'étant point 
députés de la Nation; ils n'avoient aucune 
qualité pour voter de nouvelles charges : ils 
avoient donc eu tort de demander la com- 
munication des états, & de fe fervir, pour 
les obtenir, du prétexte qu'ils en avoient 
befoin, poujr fixer la mefure & la durée de 
l'impôt- Ce neft pas ainfi que fe comporta 
TAfTemblée des Notables, convoquée par 
Henri II en 1558. Les Membres qui la com- 
pofoiehtj parmi lesquels étoient les Pre- 
miers Ptéfîdens des Parlemens du Royaume, 
n'avoient point été députés par leurs ordres 
reipelUfs ; ils avoient été choifîs par le Roi , 
& cependant ils accordèrent un fecours de 
trois millions d'écus d'or , qui furent levés fans 
réclamation de la part des Peuples. Il en 
auroit été de même fi les Notables s'étoient 
accordés fiir les impôts , que les befoins de 
l'Etat rendoient- néceffaires. Les Parlemens , 
. forcés par la néceflité deé circonstances , & 
par le concours unanime de Suffrages fi im- 
pofans, auroient enregistré les Edits (ans. 
aucune oppofition. 

Ce fut donc un grand malheur que d'avoir 
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foalevé Fopinioji contre les ^nouveaux projets 
& contre celui qui en étoit Fauteur, & d'avoir 
voulu juger fa conduite & fa geftion. En 
cherchant à le montrer coupable , on dévoila 
la négligence, la foibleffe, $f l'imprudente 
fécurité du Gouvernement : on montra au 
Peuple, dans la fource de fes maux , de trop 
juftës fujets de crainte pout l'avenir : on re- 
lâcha les liens de la fubordination pour faire 
tomber l'homme dont on vouloir fe défaire : 
du moins fi après fa chute les Notables à voient 
refferré ces liens ; s'ils avoient affermi d une 
main coircageufe l'autorité qu ils avoient 
ébranlée; s'ils avoient fait voir. que la plaie 
attaquoit un corps plein de sève & de vigueur 
à qui il ne falloit , pour reprendre tout fon 
embonpoint, quune plus grande attention fur * 
lui-même, & un ufage plus modéré de fes 
forces 3 ils auraient pu fe rendre la juéticfe* 
d'avoir tout réparé fans fecouffe, (ans boule- 
. verfement de fortunes, & fans altération dans 
les principes du Gouvernement. En un mot 
ils n'auroient pas eu à fe reprocher, d'avoir 
laifle expofée à tous les yeux la plaie profon- 
de qu'ils avoient découverte, & lés endroits 
par où l'autorité pouvoit être harcelée» 
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Clôture de Cela n'empêcha pas qu'ils ne reçuflent dans 

l'Aflcmbléc. i n kr i t* ? j ,, 

le Public tes plus grands éloges ; parce que 

dans les chofes neuves & frappantes , le Pu- 
blic eft un mauvais Juge. Mais les gens fages 
& judicieux fe gardèrent bien d approuver des 
opérations , dont ils prévoyoient les fuites 
facheufes. Le Roi lui-même entraîné par cet 
efpèce d'engouement univerfel, ou plutôt 
confeillé par la bonté de fon cœur > leur té- 
*? Mit moigna dans l'Affemblée générale du 2 j Mai , 
une fatisfaûion qu'ils n'avoient méritée que 
par leur "zèle & leur application : cette Af- 
femblée eil celle où ils reçurent leur congé. 
ce Je vous ai annoncé , leur dit-il , des 
h abus qu'il étoit ' important de réformer : 
n vous me les aVez dévoilés fans dêguife- 
9» ment: vous m'avez en même-tems indi- 
» que les remèdes que vous avez jugés les 
*' plus capables d'y remédier. Aucun ne me 
» coûtera pour établir l'ordre & le mainte- 
» nir. Il falloit pour y parvenir, mettre de 
» niveau la recette & la dépenfe. C'eft ce que 
» vous avez préparé en conftatant vous-même 
» le déficit, en recevant de ma part raffu- 
» rance de retranchemens & de bonifications 
n considérables ; en reconnoiffant la nécef- 

fité 



f » ûté des importions que les tirconftâftces 
w .» me contraignent d'exiger xle mes fujfets, 
. * * J'ai au moins la confclation de peflfer 
.» que la {brame 4e ces impofittons on allé* 
^ » géra le poids , & que les chartgemens utiles 
. » qui feront la iiutedecette AfleraMée, lerren- 
. »> : dront moins fenfibles. L$ voeu le plus pref- 
( r» fant de mon côs&r&ra toujours celui qui 
•* tendra au Couinement & au bonheur de 
n taes Peuples, 

» Vous allez voir , Meffieurs, (khsl-eaqwfé 
» .qui va vous être iait de 4 ce qite fairéfolu; 
«• les égards que |e me ftfopofe Savoir pour 
» vos avis ». 

, «M. le Garde des Sceaux ayant .pris la pa- 
role, fit refîbrttr darfs un même tableau 4a 
. fogefle & la bonté du Roi , avec fe zèle 4c 
< les tamier es des Notables ; crayonnait «dtaiie 
f auaniere intéreflante <le$avantages ^'ilfuppo- 
~ Jbit devoir réftiker de leurs travaux; 

$A. l'Archeyeque de Touloufe parla en- 
fuit e, & sût fetfc leurs yeux le rëfukat de 
leurs délibérations, & le précis des réfoki- 
tîons que SaMajefté avoit^brn^esien con- 
séquence. L'étaUifiement & la ootnpofition 
dos Aflfemblées Provinciales d'après les obfep- 

H 
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- vatfatas des Bureaux , le changement de la 
corvée en une taxe pécuniaire , la libre expor- 
tation des grains, & tous les autres objets 

- qui avoient été fournis à leur examen > furent 
repréfentés dans ce di&ours , comme ne dé— 

-vant fouftir* dans leur exécution, aucunes 
des difficultés qui leur étaient réfervées. Lés 
moyens qu'on projettoit pour combler le 

: déficit * & empêcher qu'il ne fe reproduisît, 
étoient expofés d'une manière capable de 
ramener la confiance/ 

# « Malgré ces réformes & ces précaution*; 

•.*> ajoutait -le Prélat, ilexiftera fans dôufe 
• encore des abus : & comment fuppofer qu'ils 

-» pourront # ètre totalement détruits dans une 

rm grande Monarchie? Mais au moins ceux 
i> qui feront connus , ne feront pas négligés ; 
» ceuk qui feront inévitables ne' feroift pas 

«» protégés; ceux qui fauront , pour un terni, 
» fe fouftraire à la réforme, n'échapperont 
m pas au defir de la procurer. Ce defir eonf- 

-n tant dans Sa Majefté les fenT peut-être 
w s'évanouir d'eux-mêmes . • • é -. Telles û>nt 9 
w Me&euts, les affurances que vous allez 

■« reporter à vos concitoyens ; & fi quelques- 
» uns vous demandoient avec inquiétude ce 
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* qu a donc produit cette longue & célettô 
» Aifemblée? Vous leur direz avec confiance, 
» que la Nation y a reçu de fon Souverain 

* une nouvelle vie & une nouvelle exif- 

* tance dans les Afiemblées Provinciales; 

* que l'égalité de la contribution i la fup- 
» preffion de la .corvée en nature, la liberté 
» du commerce des grains y ont été établies 
» par le vœu National ; que les traites , les 

_ » gabelles , plufieurs droits onéreux feront dé- 

» traits ou considérablement adoucis : vous 

. w leur direz que là dette publique eft folide- 

* nient affurée ; que la balance fera pofée 
» entre la recette & la dépenie ; que celle-ci 
*> fera inceflamment diminuée, que l'autre fef a 
m proportionnée aux befoins réels : vous lenr 

* ajouterez qu'il leur en coûtera. des facri* 
a fices ; mais que Ces fecrifices feront méua- 
» gés avec foin; qu'ils poseront principal 
m lement fur les plus aifés, qu'ils ne dureront 

.» qu'autant que la néceffité d'y avoir recours 
» fubfiftera : vous lçur direz enfin que ces 
%> efpérances vous oht été données par le 
» Roi même, & que vous en avez pour gage 
» les précautions qu'il a prifes & qu'il vous 
» a communiquées* 

H * 



J Monsieur , Frère du Roi * fit au noM 
* des^ gentilshommes , fes remercimens de la 
fatîsfaûion que Sa Majefté avoit témoignée 
' du zèle , cfe la franchife & de la loyairté 
; avec laquelle ils avoietrt rempli leurs fonc- 
tions^ 

M. rArchevêque de Narbeime protefta que 
le Clergé n'avok aucune de ces préténtioit», 
qui peuvent aggraver le fardeau des contri- 
butions publiques. « Nous avons réclamé , 
» dit-il, la confervation de nos fonneS: 
» elles tiennent à la conftitution de la Mo- 
» narchie ; elles repofent , ainfi que toutes les 
» propriétés , fous la garde des Loix ,& lotis 
» la proteâion fpéciale de votre Majefté. 

« Nous relpeûons , nous chérîfibns lés; 
» liens qui nous font communs avec tous lés 
» Sujets qui vivent fous vos loix : aux le- 
V» çons de zèle} de patriotifme , de dévoufc- 
» ment à votre Perfonne. facrée, qufe notre 
'» miniftère nous prefcrit de donner à «nos 
» concitoyens , nous ajouterons toujours fe 
•• plus puiffante de toutes , celle de l'exemple. 

• Daigne le Dieu qui veille à laconfet- 
i/vation de cet empire, écarter les obfta- 
m clés qui pourroïent s'o|>pofef à la prompte 



* exécution des plans d'ordre , de juftice- & 

• d'économie, que votre fagefle a formés! 
Enfin le Parlement de Paris, k Chambra 

des Comptes, la Cour des Aides firent éclata: 
par l'organe de leurs Premiers Préfidens» leur» 
fentimens d'amour & de rdpeft. Ces fenti- 
mens animaient le difcours de F Abbé de la 
Fare , élu Général du Clergé de Bourgogne » 
celui du Lieutenant- Civil ai\ Châtelet* &, 
du Prévôt des Marchands de Paris. La Na- 
tion , s'il falloit en croire ces orateurs , après 
toutes les réfolutions que le Roi venoît de 
prendre , devoit trouver dans les fecrifice* 
qu'elle alloit faire, laflurance pofitive d'un, 
avenir plus heureux. En effet cet avenir eût 
été certain, fi les Notables avoient eu foia 
déporter àans les Corps, dont ils étoient 
membres , & dans les Provinces , les fenti- 
mens dont ils paroiffoient animés, un amour, 
éclairé du bien Public , la confiance dans 
les vues bienfaisantes du Souverain, le de-» 
fir de rétablir Tordre dans les Finances &r 
la tranquillité dans les efprits. Mais ces dif- 
pofitions fincèces dans ceux qui les mani- 
feftoient, n'ont laiffé dans l'Aifemblée des 
Notables , qu'une preuve de leur inutilité* 
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f Jw«, te Roi commença les établiffemehs & les 

Confeil des 

T'mtnwiHr réformes qui dëpendoient de fa pure volonté, 
te plgs effentiel & le plus utile dé ces éta- 
Jriiffemens , eft la formation d'un Confeil 
Royal , ayquel font portées les affaires lest 
plus importantes de la Finance & du Corn-* 
jnerce, qui étant liées enfemble , doivent fou-* 
vent être déterminées d'après les mêmes prfrw 
cipes. Ce Confeil eft eompofé du ChahceKe* 
çrn Garde des; Sceaux , du Chef dix Confeil 
Royal des Finances & d» Commerce , dest 
r M*niftres 'd'Etat, du Contrôleur-Général , & 
de deux Confeillers d'Etat, Le Secrétaire^ 
d'Etat ayant le département de la Marine % 
y eft toujours appelle , quand il s'agit d'af* 
felres de Commerce 9 quand même il n*auroit' 
pas la qualité de Miniftre. Le Confeil s'a£ 
fembk au moins une fois, par mois: qiî y 
, porte généralement -toutes les grandes opé-» 
yatlons dé Finance ;,' les emprunts , les af* 
faires principales concernant les Domaines; 
& les divers revenus publies. On y fait lar 
diftributiôn des fonds entre j les différera dék 
par temens , à après le tableau des dépenfès 
pr#entées par les divers Secrétaires diktat*' 
On y réglç d&PSÎe inçli de Décembre te* 
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fonds de Tannée fui vante pour être rendue 

publics par la voie de l'impreffion : & tous 
les ans aux mois de Janvier & de Février tes 
dépenfes y font exadement vérifiées. Lé 
Çontrôleur-GénéraL tient un regiftre de tout 
re qui a été déterminé, & le préfente au 
Roi à la féance fuivantepour être approuvé 
& figné par Sa Majçfté. 

Après, s'être ainfi précautionné contre les 
erreurs & les furprifes, qui jufqu'à préfent 
ont été les caufes principales "du dérange-* 
ment des Finances , le Roi par un règlement 
donné le rçiême jour , Amplifia l'&dminiftra- 
tion. Il réduiiit à cinq tous les départemens * 
dans lefquels on Tavoit divifée. Il y en a' 
quatre pour la Finance , dirigés par-tout -au- 
tant de Magistrats dii Ccmfcil, fous le titre > 
dlntendans des Finances : le .cinquième eft 
pour le Commerce. .'•... '. 

Le premier comprend tous les; objets con-; 
fiés à rAdmyiiilration des Domaines Se Bois t : 
& droits domaniaux;, les péages \ pdTagçj,' 
pontonages ,. bacs, pêcheries. i& moulins ,y 
hallages, minages, Jiavages & autres objets > 
de-'.ce genre, & l'exécution des Arrêts dos - 

, H 4 



f Août F777, i ç Août & 1 1 Septembre VJ79Î 
$ 5 Mai: *7&J. 

%e feeôrid, le&objeteéoitfiésà là ferme gé- 
aéràle , foit à titre de bail ; foit à titre de 
*égie v & ceux confiés: à; la- régie générale 5 
des Aidés & Dtoîts y réunie 

Le troifième , les nnpofitions , les Munici- 
palités , les O&rois & Finances des- Villes, le* 
Bureaux des Finances* 

te <piatrième y les Ponts* & Chauffées, lesr 
travaux des.' ports de oqtiHîitèPëé , la police 
du Roulage, & en outre 4fcs Hôpitaux, le» 
Prifons , tes Dépôts de .mendicité , & la- di£ 
tribu&rat: gratuite des remèdes dans les Pto* 
■pinces, 

te département du* Commerce a tous les 
objets aupasnnçaint répartis aux quatre Inten* 
dans du Cptomfercô. 

Les Affaires côntentieufes cte éhaque dé* 
partement font renvoyées par lfe Contrôleur^ ' 
g£né&K devant les Goiifeillers d'Etat 9 qui 
cpînpofent le Comité contentieux, auxquels- 
le RûLn'attache que qiifctrë Maîtres des Re- 
quêtes^ pour y éxpofër les affiures. Toutes 
les places de Maîtres des Requêtes, Rapport 
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teurs , Surnuméraires & Adjoints, qui étoient 
précédemment attachées ' à ce Comité , fe 
trouvent par là fupprimées,de même que leurs 
traitemens. La réforme des autres Bureaux» 
donne aufiî une économie considérable ; & 
a de plus l'avantage de amplifier extrême- 
ment l'adminiftration des Finances. 
La Déclaration pour la liberté du commerce '? . luin - 

* Edit pouc 

des grains de province à province , & avec lc Comme*- 
l'Etranger > ftiivit de près ces Réglemens 
utiles. Le Roi ne s'eft réfervé ^ue le droit 
de la reftreiudre, dans le cas où la diiètte 
la rendroit onéreufe pour certaines Provinces*. 
Hors ce cas > il ne veut pas que la faculté 
de difpofer à fon gré des produâions , que le 
propriétaire a fait naître par fes avances & 
fes travaux, foit plus long-tems contrariée 
par des loix 9 auxquelles dès préjugés dan- 
gereux ont donné naiffance. 

Cette déclaration eft fondée fur les mêmes . *«« J c « 
principes auxquels on doit rétabliffement tioMPiovi*. 
des Adminiûrations Provinciales. Tout le 
monde fait qu'elles ont pour objet de vivi- 
fier l'agriculture & 1 jndqftrie dans tout le • 
royaume , & de fixer les bafes d'une répar- 
tition exade dans les impositions, le Parle- 
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fëvrlifop- ment cte Fari* les* enregiftra le 22 Juin , & 
Corvée* cinq. jours après il donna la même fanûioi» 
t% 6c x 7 Juin, à la Loi qui a détruit la Conrée , '& qui lui 
a fubftitué une taxe pécuniaire, levée for 
tous les Sujets taillables & tenus de la Capi- 
tation roturière* Ainfi , le Peuple a été déli- 
vré de cette fervitude accablante, qui pefoit 
fîir lui depuis l'origine de la féodalité» 

Cefrau milieu de ces aftes de juftice & de 

bienfaifance que parurent deux Impôts , dont 

Wît en le fort a été fi remarquable. Le premier étoît 

Timbxe. , 

un nouveau * droit de Timbre fur plufîeurs 
objets qui n'y avoient point encore été fou- 
rnis; tels que les lettres ou commiffions 
pour tous lès offices ou places chez le Roi, 
la Reine & les Princes; dans les Tribunaux , 
dans les Administrations Municipales , dans la 
Finance & le Service Militaire. Telles étoient 
encore les grâces honorifiques ou utiles , les- 
permiflions ou concertions, les titres ecclé- 
fiaftiques, les provifions ou commifîiohs d*o£ - 
fices feigneuriaux. Les certificats d*étudès , l 
les aôes fous* feing-privé, les commiffions 
dans les affaires du Roi* les comptes ou quit- 
tances , même celles des rentes fiir FHôtel-de- ' 
Ville; les regiftres, lettres de change, & 
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frutteseffets de commerce , étoïerit parlemêmeC 

Edit affufettis au Timbre , ainfi que les lettres. 

de voiture, les certificats ou déclarations de. 

droits d'entrée , les -quittances ou redonnoif-. 

fimces 'données au Mont -de -Piété , pour 

tout ce qui excéderoit la fommede 50 livres , 

les billets de loterie , les papiers publics ou 

annonces, les papiers de mufique, & les ^ 

mémoires des*' Avocats dans les affaires côn- 

tentieufes. 

x Ces différèiis articles" peuvent être rangés 

en deux clâffes. Les uns tombent fur des ob- ' 

jfets purement honorables ou utiles , tels que 

les titres, lès grâces, les charges, lçs* pen- 

fions , les places , les office* & tes commit* 

fions. Il n'y avoit pas de mal à ce quon mît 

un droit de Timbre flir tous ceux-là , pourvu 

qu'il ne tombât pas fur des emplois ou des 

grades qui ne donnent que de très-petits émo* 

lumens , comme le grade de Sergent dans le 

Militaire.. • 

Les autres articles , ceux qui regardent le 
commerce & Tihduftrie V méritoient plus de 
eonfidération* Il n'eft pas jufte* par exemple; Examen de 
d obliger fbufcpeipe d'amende, les Marchands, €Ct ***** 
Négocians & Fabricatis à £^tQtjgabret tous 
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leurs regiifee* ouirépertoires, parmi lefquel% 
il y en a qui ont un rapport très-éloignét 
avec k commerce; tels que les regiilres pour 
lé paiement des journées, pour les noms, des 
ouvriers , pour la diftribution du^travail. l\ 
Die falloit pas non plus donner à la Loi ua 
effet rétroaâif pour ceux qui font déjà anciens 
te dont on fenoit obligé de faire copier quel- 
qu'article pour le produire en Juûice. Les 
créanciers d'un failli fupporteroieut par-1% 
des frais considérables pour faite mettre le 
Timbre' fur les anciens livres, puisqu'il faut 
les dépofer au Gseffie. Enfin, tes droits ne 
font pas toujours gradués d'une manière équi- 
table; on ne pçrftadéra jamais à perfonn^ 
qu il faille payer pour unJbillet de cinquante 
écus, autant que pour un billet de 2000 liv. % 
ni qu'il doive en coûter au pauvre comme 
au riche, 24 livres pour fortir du royaume : 
encore suroit-on dû excepter de cettQ règle 
l'étranger qui retourne dans fon pays. Maïgr$ 
ces remarques , 00 fent qu'il n'eft pas itn- 
poffible cfe corriger les défauts de la Décla? 
ration concernant le Timbre, & de la mettrç 
dans le cas d'être exécutée, fi. les befoin&dç 
l'Etat l'exigent jamais. 



fftle fut envoyée au Parlementas premiers Le Parff- 

"» , . . , , ,„ .. n , . ment fait dif» 

jours du mois de Juillet. Le Parlement tiift ficaire de 
la même conduire que les Notables : il répon- Le * juaiet. 
dit v qu'avant de délibérer for l'Impôt, fl 
falloit examiner s'il 'étoit néceffaire : en cor*- 
féquence il fnpplia très-refpeâueufemertt 
"Sa Majefté de lui faire remettre les états de 
recette 8s de déperife , airriî qwe l'état des 
Iretrancbenïens , économies & bonifications 
qu'elle iepropofoit de faire. 

Les Notables avoient déya môferé la gran- 
deur du déficit ; quelques-un l'aVoient porté 
de 130 a 140 taillions, & tr'eft à eette e£fr 
rnation que s'arrêta ^l*.* l'Archevêque ât 
Touloufe, quand il 'l'annonça, le 25 Mai* 
dans l'Affemblée générale. D'après des témoi- 
gnages fi éclatans rendus par des hommes 
recommandables , le Parlement, comme te 
remarqua M. le Comte d'Artois , dans 1* 
féance où cette queftior* fut agitée, ne pour- 
voit point avoir de doute raifonnable fur la 
disproportion qui exiftoit entre la recette & 
ladépenfe. Lui remettre les '- états, c'étoït 
reconnoître qu'il a droit d'exercer ftrr%Uau* 
torité uçe infpe&ïon r contraire à tous les . 
principes. 



Cètoit depuis fa création , la première foi* 
qu'il ofoit, élever une prétention de cette 
nature» Il eft vrai qu'on n'avoit peut-être 
jamais agité les grandes queftions du droit 
public avec plus de chaleur & moins de 
connoiflance. L'un de Meilleurs dir dans 
l'affemblée desyChamhres «qu'à pareil jour, 
» il y a huit cens ans ( i ) , Hugue Capet 
» monta fur le Trône; que la longue dy- 
* ijaftiê dont il eft le chef, ne devoit fou 
iy2T ** " ad** i % grandeur & fa durée qu'aux loîx 
» fages & nées avec la Monarchie, que nos 
m Rois ont toujours rejpeclécs , &_dont il ne 
» faut jamais fe départir >k II eut été bien 
intéreffant 1 de faire connaître les toix fages 
qui prirent naiffance avec une Monarchie 
auffi défordonnée que le fut la Monarchie 
Françoife fous la première Race , à la fin dé 
la féconde , & dans les trois premiers fiecles 
de la troiûeme.Ce fqpoit un grand phénomène 
qu'il y eut eu des Loix fages toujours refpec- 
tées par nos Rois, & qu'aucune autre Hif- 
toire ne préfentât autant de variations que 
J'Hi^oire de France. 

(0 En effet il fitt ficré le } Juillet 5>$7f 
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, LeRoi répondit au Parlement qu'il recevrait 
toujours ies repréfentations , lorsqu'elles fe- 
roient di&ées par le defir d'accélérer le 
retour de Tordre qu'il vqulpit établir & 
maintenir dajis radtniniftration des Finances; 
que les états ^voient été communiqués aux Lc« Juilfc* 
Notables. , au nombre defquels étaient plu- 
fiexirs Magiftrats; qu'ils avoient conftaté le 
déficit , & qu il leur avoit auffi annoncé les 
fournies auxquelles îl. fe propofoit d'élever au 
moins les retranchements & les bonifications, 
« D'ailleurs, ajouta-t-il, & c'ètoit à cela 
» qu'il auroit pu borner fa réponfé , Texa* 
» men que, mon Parlement demande de faire , 
» n'eft pas dans l'ordre de? fondions qui lui 
» font confiées : il ne peut fe diffimuler mes 
» réfblutions & moins encore le permettre 
» de douter 4e leur, accomplifîement. L'en- 
» gagement que j'ai pris de rendre public à 
v là fin de cette année l'état de recette & 
» de dépenfe en effc un gage certain. Il indi- 
» que en même-temps que ce n'efl qu'à cette 
» époque qu'il fera pofïible de publier ces 
9 états avec la préciiion que je dois leur 
m donner/ Je vous charge de dire à mon 
* Parlement que mon intention eft qu'il 



» procédé, fans délai, à renregiftrefiient de 
» ma Déclaration : le bien de moin ferVice* 
» l'intérêt de mes Sujets , celui des tréan* 
» ciers de l'Etat, & la confidération À 
ri néceffaire à un grand royaume , Tefcigent 
•• : * *& lui «n font un devoir *. 

Iiinfîftc ke Parlement ne fat point, fietisfait de 

î£éSS'^^ réponfe.ïl arrêta, le 9 Juillet, de faire 

nancci - tte nouvelles Supplications pour demander 

les états de recette & de dêpenfe : elles 

étoient conçuesr en ces termes. 

$ I R £ , 

ce Le zèle du tien public, un dévouement 
î3 fans bornes aux vrais intérêts de Votre 
w Majetté , la confiance & le refpeQ: ont 
» di&é les premières fupplications de Votre 
p Parlement au fujèt de votre déclaration t 
n fur le Timbre ; le même fehtiment fc ra- 
» mène aux pieds du trône. 

» 'H. doit à Votre Majefté de concourir au 
» maintien de la tranquillité publique , & " 
» de la confidération extérieure de fon 
» Royaume. Il lui doit encore de mériter la 
» confiance des Peuples, pour que Votre Ma- 
i> jefté en recueille les heureux fruits... 

» Les 



» Les Notables ont obtenu les écîairdî* 
ft femens que demandoit leur zèle. Votrtf 
» Majefté ne les refiifera pas à la Cour des 

* .Pairs » obligée de donner Ton fufirage, où 
» les Notables ne propofoient qu'un fimple 

* avis*»* 

» Le premier câraûère de tout impôt 
» eft la rtéceffité : Votre Parlement ne penfe 

* pas jetter un regard imprudent fur les fe» 

* crets de votre adminiftration i mais il fe 
^ croit permis de demander à Votre Majefté 
^ la certitude légale d'un déficit peut-être 
» exagéré ; certitude qui feule pourrait ju£ 

^ * tifier aux yeux des Peuples l'entegiftre* 
» ment d'aucun impôt. Daignez 9 Sire * Votre 
*> Parlement vous en fupplie par là fidélité 
fc qu'il vous a juréft } daignez l'honôref dô 
» votre confiance > il n'en abiiferà jamais J 

* elle eft néeeflaire au bieà de votre fer* 

* Vice; elle àffuferti celle de Vos Peuples: 
» le langage de la confiance fut toujours* 
i$ pour nos Rois, te moyen le plift sûr fPêtrô 
m aimés & obéis *. 

te Parlement avoit tort dé fonder fa de* 
fnande fur l'exemple des Notables. Ceux-ci 
iie formoient pai un Corps ; i\p ri'avoient 

Y 



aucune exifience légale : aflemblés momen- 
tanément pour dire leur avis fur les objet» 
qu'on foiunettoit à leur examen, ils pou- 
voient demander fans conféquence, les états 
de recette & de dépenfe : le Roi en le leur 
accordant faifoit un aûê de pure volonté : 
il étoit là comme un pete au milieu de fa 
famille. Il n'en étpit pas de même avec le 
Parlement. CétQit le Souverain qui envoyoifc 
un a&e de Légiflation à fes Cours ; & il fal- 
loit qu'il procédât fuivant les Loix ordinaires* 
Or il n'y avoit point de loi , point d'exemple 
même, qui autorisât la demande du Parle- 
ment. D'ailleurs le Roi ayant annoncé lui- 
même dans l'Affemblée des Notables, l'exil 
tence d'un déficit effrayant ; le Chef de fo» ' 
Confeil des Finances ayant dit en & pré- 
fence , que d'après l'examen fait par ces 
Meffieurs, on # pouvoit lefiimer de 130 à 
140 millions ; convenoifril, après des aveux 
{1 folemnels* d'accoutumer les Peuples à 
doutât encore, &.à n'avoir confiance que 
dans ce qui feroit attefté par le Parlement ? 
C'eft pourtant ce qui feroit arrivé , fi Ton 
avoit remis les états de recette & de dépenfe ; 
de-là oh auroit vu ériger en maxime d'Etat 
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fa* condefcendance du Gouvernement , àt 
admettre un principe % qui auroit pu «vqît 
les plus iacheufes <xmféquence& 

te Roi répondit le 15 Juillet ^û'il'étoit jjljft 
évident qu'il exHtoit dan$ les Finances du *** ., 
Royaume un déficit <* *pii ne pouvok être 
rempli par les feuls fetrarichemens Se boni- 
fications; qu'il n'étoit pas moins évident que 
fans leS 40 millions de retranchemens & 
bonifications, dont il âvoit pris Rengage- 
aient, & qui au Surplus étoient déjà portés 
à plus de vingt & pafferoierçt fès premières 
efpéwinces-, les impôts auxquels il '-s'étoit 
déterminé feroient infuffifans : qu'enfui le* 
emprunts Supérieurs à ceux qu'il alfoit an- 
noncés vaggfcavererieîit les charges dç l'État > 
& nuiroient tôt ou tard à la fidélité de ie$ 
engagement. 

. « Il eft doiïc imjJoSfible* âjottïoïfc-ii, que' 
» le* impôts né Soient malheureusement indi£ 
» pen&bles ;♦& tout retardement à leur en- 
» regiftrement île Seroit pas moins préjudi- 
» ciable à la confiance & au crédit public* 
* qu'aux mefupes que je prends pour là 
» meilleure administration de mes Finances; 
r v Je veux biëa cependant prendre eft 

la 
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b bonne paît les nouvelles inftances de. 
» mon Parlement ; mais elles doivent être. 
» les dernières, & ma volonté eft qu'il pro-* 
» cède fans délai à Fenregiftrement de ma 
s> Déclaration. Je vous- chargé de lui feire 
» conhoître mes intentions , & je ne veux* 
» pas douter de fon obéiffance ». 
u Juillet. Le lendemain 16 le Parlement arrêta des 
*Lc' Parie* remontrances à l'effet -de fupi>lier le Roi de 
£rde f "£ étirer fa déclaration. On ne fera pas fiche 
ûiexi'Edit. j» en yo j r ra pp e ii er leg principaux traits ; 

quoiqu'elles aient été rendues publiques. 
SIEE, 

« Votre Parlemefflyvient dépofer aux pied» 

* du Trône & fes refpeétueufes fupplications- 
yy & les juftes alarmes des Peuples. La feula» 
a leûure de la Déclaration fur le Timbre» 
>i Fa frappé d'une confternation profonde» 
9» Après cinq ans de paix , après une *aug- 
h menfation progreffive de 13a millions de 
î9 revenus ^n moins de- treize ans , il fem- 
n bloit que le nom d'impôt' ne dût plus 
» être prononcé par Un ftpi bienfoifant, 
»* que pour en adoucir la charge, ou poutf 

* en- diminuer le nombre*: cepeoddht^ ^Sire 1 
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« % c*eft à cette époque qu'on annonce de 
» nouvelles impoûtkms, & qu'on en pré- 
* Hkttte vne déâfbeufe; 

•> La première réflexion qu'elle &xt naître 
» eft de fe demander quel eA donc l'état 
«w aoânel. des Finances > quelle a dû être 
9 la dernière administration, fi les maux:,, 
:»> dont elle efl la fource exigent tm pareil 
-* remède } Votçe Majefié pèut«fe zappeller 
a» fous quel point de vue on lut p&éfeâtoit 
1» >çn I784 & 8ç la fituation de FÊtaf :■ elle 
» paroiffoit alors y ou plutôt on voulok la 
a> étire 'paraître , comme touchant à une libé- 
» tation prochaine; & dans ce moment même 
» FÉjat ètoit [dus obéré que jamais., 

* L'excès du mal a forcé enfifc d'en ex»- 
.» miner rétendue ; les Notables àfiembWs 
k> partFordre de Votre ftfajefté ontfouleté 
~»' I*. voile qui couvroit- cette adminiflr*- 
:» *pn>: A l'inftaht tm ipé&âele égayant 
» s^ ôflfeît à tons les yeux; on "à cru 
-i> voir im vuide immenfe ; on n'a cherché: 
*. qiv'i ïe combter ». 

: Àpsés ce pfé^mbufc te Parlement pafle* 
à< des réflçwoAs^fur te choix des Miniftret* 
ikr les fuites d'une ma%yaife adminiilrationi 



JU* tes difficultés que l'intrigue élevé conter 
les économies & les setranchemens. A toute* 
ces réflexions qu'on voudroit voir préfeiv 
tées d'une manière plus ferrée, d'un ton 
plus, ample & pli$ naturel , it ajoute le 
Suivantes., écrites d'un ftyle biea pins. con< 
.forme à la dignité dû fujét» 

h Saas doute, Sire, ( & la juftke de Votre 7 
» Majeâé en eft un. sûr garant; Elle enten- 
» dra fans peine ce qu'elle a plufieùrs foie 
» penfé) fans doute fi, Votre Majefté eût 
» connu, le véritable ét^t de fes Finances^ 
» elle n'eût point entrepris ces bâtimens 
9t. immenfes,. elle n'eût point fait ces acqui- 
» fitions onéreufes r elle n eût point permis 
», ces dons ruineux , déguifés fous, le nom. 
». ^échanges ^ ces. libéralités exceffives , 
» qu'une importunité confiante* & feanda- 
n teufe , étoit. toujours sûre» d'obtenir* * Elle 
■M, n'eût poin* fur^tout toléré, l'accroifl^pent 
n d&'lfc'tçràble facilité des acquits comp- 
. * tans, (oe poifon mortel pour toute admi- 
y. niftrrftion), qui expofe fans cefle le Sou- 
• h yerain atixpju^'dangeceufesfurprifes;; qui; 
^ difperfp en feçret # les forfds publics , & 
>>, 4fint J4. pt;étç«&u£ utilité ne peut Jâto££ 



** balancer ks. inconvéniens , qui en font 
,# inséparables : encore moins eûr-elle con- . 
» fenti à ces conftru&ions qui entourent 
» déjà ta Capitale ; à l'élévation de ces 
» Palais que Ton érige à grands ^rais pour 
» les Commis de la Ferme, & qui, dans 
» l'attente d"iur gain douteux St éloigné * 
» confomment annuellement des fonds deftif 
» nés à des befdins plus réels >r* 

Les objets fur lefqueJs doivent fe porter les 
économies & les retranchemens; les vœux 
dii Peuple qui les attend &les fbllicite; les . 
droits qu'il a à & propriété ; la- mefure & les* 
règles fuivant ïefquelîes il doit contribuer; 
amènent <Tautré& Réflexions non moins utiles*, 
que le Parlement ^termine par un examen • 
rigoureux de l'impôt Hr l^Timbre. Il prétend 
tju'it attaque k tranquillité individuels, en * 
ce qu'il feroit impoffible de démêter la foule 
de Timbres différéns > pour çhacan des a&es 

* qui y feroîent affûjèttïs. Les^erreurs en cetta 
matière feraient r^ardées, comme *des con- 

• traventions & expofées à des amendes. Mais 
comment pe*fuadefa-t*0!*que ki Direfteur 
des Sureaux ne pourrott pa^cîafler ïes^difFé- 

leates. fortes, dé Timbrés, comme ûn*mar«* 

• » • 

i-4 



chand chfle dam fon lùâgafin les cBffê* 
rentes fortes de marchandifes^ fauvent d'aiw* 
tant plus difficiles à distinguer , cruelles font 
çn plus grand nombre dans certains genres de 
commerce } On neft pas plus frappé de lautrç 
inconvénient fur lequel le Parlement infifte : 
il croit que cet impôtt nuirait à la bonne foij 
paçcç qu'on çraiiidtroit de produire e/i Jitfticç 
des billets qui ne feraient pas timbrés. Ce . 
jfeft plus la faute de la loi f; les irradions 
font punies j c'çft H feute de celui qiû les 
9 commet, Avec ce raifonnement on pourrait 
^branler tout l'édifice de la Légiflation { i) % 

La' facilité d'étendre l'Impôt n eft pas non 
plus une rfifoa de le rejetter : mais c'en eft 

(ï) Je ne prétens pas être Vapologifte hï le proma* 
$eur de cet Impôt : )fe'*e fi& que remplir" les devoir* 
4'HHtorien , qui m'obligent de dtfèùter les opinions* S| 
je me peufopttois d'en avoir une, je dirais qu'après Plm* 
pot tenykorial, qui eft le plus raifônnabiç , en général les 
autres doivent plus porter fb ries, marchandttêsque fut les- 
^erionties, & pàrncuiièr-enlent fur cette forte de marchan- 
dées dont l'ufage eft très-rrare dans la claiïê la moins aiféa 
de la nation. Yoiia pourquoi on poutroit petit-être fouftraire ' 
tu droit du timbre iS lV»n mettais jainais cet Impôt, le* 
Çaiemens qu; feiu aU-deffo*s.d.*una certaine fcniin$^pajrç§ 
çu'U* font Ifs^gs ççn^nujn* jpm \* tfqjl* 
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' tuse pour les Cours fouveraines de prévenir 

cet abus par de &ges précautions. Prefqùe 

tous les Impôts font fuiceptiblesd'extenfion; 

fjf cet inconvénient ne peut pas empêcher 

d'en mettre. Le Parlement étoït bifn plus 

k fondé à parler de la gêne que le Timbre me*» 

troit dans* lç commerce , qui ne fe perpétue 

que par fon mouvement & ion aâivité« « Là, 

j* tout retard eft dangereux, & toute con- 

» trainte amène un retard. Cependant une 

v lettre de change mal timbrée foumet- 

a> troit à une amende du quart : l'amende 

* feroit payée d ? abord par celui entre les 
>> , mains de qui la lettre fe trouverait ; obligé 
*> d'avancer l'amende & d'attendre échéance , 
#3 il débouf feroit au lieu de recevoir; il fouf- 
» Friroit de h faute d^ri^ ; ççtte faute peut 
v fe reuouvèUer plufieucs foi$4ans un jour, 
v mêmç dans unç heure -Tes pai&iens doivent 
v en fouffrir , fon crédit doit en être altéré : 
«> de ^ là, la méfiance; la craint» î tout fe 
v tient, tout fe covffpond dans cette chaîne 
é d^chgnges qui unit les commerçans du 

* monde connu; & 90s places perdraient 
9 bientôt vi£*àrvîs 4e l'étrangea l'avantage 

* ou te fliveau qu'elles avaient çonfervé ». 
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Ceft par toutes ces raifons que le Parlement 

iupplie Sa Majefté de retirer la Déclaration 

du Timbre , Déclaration entièrement inact- 

miffible, dont l'annonce feule , dit-il , a jetfcé 

l'alarme dans le Royaume , & dont l'exécution 

* y répandçoit un deuil univerfel. Si c'eft-là ce # 

qu'ojx doit penfer de cette Déclaration , le 

Parlement avoit tort de demander les états 1 de 

recette & de dépenfe , pour juger s'il étoit né- 

ceffaire de lenregiftrer. La certitude du dé** 

âçit n'aurait rien changé à la nature de 

cette loi» 

*tfk*° n *: Au'refte, on peut demander s'il ne ferofc 

pas poflible d'admettre en cas de befoin, 

durant urfe guerr^ruiaeufe, par exemple, un 

Impôt, qui a lieu chez les deux Nations les 

flvts commerçantes de l'Europe, <jui fonf la . 

nation Angloife &la nation Hollandoife) 

Si Ton ne peut pa£*le tranfporter en France 

-avec les i&odifeations que les circonûances 

locales rendraient néceffaires? Ou bien s'il 

e/l prouvé qu'il foit jrirfpliunent incompatible 

avec le génie des, François.' Car enfin , puié 

t qu'on ce peut; pas fç. promettre de n'avoir 

jamais befoj ii d'Impôts* encore ne faut-il pas 

prévenir les efprits çoggre ceux qui peuwjtt 



frapper fur les Capitalises; fautant mïeu* 
<p>e celui dit Timbre avoit été adopté pré- 
férâbiçme&t à tout autre, par les Notables, 
dans le cas, ou une nouvelle taxe feroit jugée 
néçe^ire. Le Parlement doit {& reprocher 
d avoir trop écouté les réclamations fourdes 
.&dandeftroes des perfonnes qui ont élevé des 
^fortunes ûnœçn{e$ fur le trafic dé l'argent 8c 
4es papiers. 

Ces gens là obfervant d'un œil curieux tous 
tes canaux par lefquels 1 argent circule , 
factiaut 4 quelles époques, il doit venir dans 
leurs mains ; ayant même Tadcefie de 1| 3i> 
riger dans fcn cours, pour qu'il vienne dé* 
pofer dam leurs atteliers les différent héné- 
%cès dont 11 fe groffity voyoient avec peînè 
q»e J^Tréfor*Royal allait partager ces bé- 
àéficçs ,. & la Déclaration étoit enregiftrée r 
& ils ne manquoient pas de fournir aux 
Magiftrats des rayons fpécieufes pour la 

' combattre* 

On pouvoit leur demander à fon tour, s'il 1 

v éft jufte que la banque & les autres branches 
de çomtaçrce/ qui en dérivent, ne contri- 
buent point aux chargés de FÉtat? Si les re* 
tcwsimmçnfes qu'çltesfHrocurent ne doivent 



payer aucun ïmpôt? Si le commerçant qui 
Ait (apporter à Faehëteur les droits qfte les 
«atchandifes ont acquîtes avafft dfartiyer 
fufqualui, ne peut pas être affujetti àurilm- 
çôt tel que le Timbre pour les profits qui lut 
sx&teat ? 11 eût donc été plus fage d'aider le 
^Gouvernement par des obfervatîbns r jùdi- 
ûqi&s à réformer la loi, fi eileétoit néceflàke; 
afin qu'elle eût le moins dlnconvéniéits po£ 
bibles, qu'à la rqètcer par les raftonS £eu 
iblides qu'on vient de voir» 
; La meilleure que le Parleitjertt : 3onna* 
■&" <jui étoit très-foiïdSe , eft qu'on ne mar- 
«quoit. point d'époque à la durée de Hm- 
pôt, tandis qu'on indîquoit un terme p^* 
3a libération des dettes de FÉtat. ÀuflîieRoi 
«c&tal égard à cet article des repréfen^tiéfts V 
quand il fit enregistrer f Impôt dans un IM^àê- 
Juftice, puifqu'il déclara qu'il rfauroit Jieu 
^ue }ufqu au premier Janvier 179®* ; 
Le Parie- Cette durée indéfinie du Timbre dôrtiia oC- 
quii q'i pascafion au Parlement devancer une proportion 
confenîir ks à laquelle fà conduite préparait; Il prétendit 
impôts. ^^ j a Natioa feule réunie dans fes £tats*Gé- 
% néraux pouvoir donnera îm Impôt 'perpétuel 
tm, confenteraent néceflairç : « qu'il n avoit 
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j# pas le pouvoir de fuppléer à ce confento^ 
» ment 9 encore moins celui de l'attefter j 
» quand rien, ne le conftatoit; & que* 
» chargé par le Souverain d'annonce? ia vo- 
» lonté aux Peuples, il n'avoir jamais été 
* chargé par ces dèrtiiers^de les remplacer».: 
Àinfi il fe condamnoit- lui-même par foi* 
propre aveu, & dévouoit à la honte d'avoir 
trahi leur miniftere , tous les Magiftrats qui , 
depuis 1614, avoient enregiftré des Impôts 
Là réfiftance des Parlemens eft digne des 
plus grands éloges , quand elle eft contenue . 
dans de juftes bornes. 'H eft certain que le* 
Souverains ne font pas les maîtres d'engloutir 
les biens de leurs* fiijets* Etablis pour les pro* 
téger & les défendre , ils ont droit d'en exigea 
la portion néceffaire pour élever &' fouteniu 
cette puiffance publique à^ombre de laquelle 
repofent l'agriculture 9 le commerce &l'indiifr 
trie nationale, ainfi qn& la-liberté* la-fciv 
tune de chaque individu* Mais cette portioir 
qu'ils doivertt préleva: a une mefure qui* eft 
marquée par l'opinion géhérale. Quand iîs? 
la dépafl&iftv l'opinion fefoùlève, & l'auto^ 
rite* perd cèkraraôere de 1 flrgefie • & de jufr 
tice qui maktïe^robéiffirtce, m mfpnznt 
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ï'ameter & le refpeô. Les Parlemens àvoieM 
çoafervé jufqu'à préfeot l'inëftimable préro- 
gative de plaider envers le Souverain la caufe 
de la Nation $ non pas en qualité de tes repré- 
fentaris» puifqu'elle ne leur a pas donné fes 
pouvoirs; mais £omme Une affemblée de 
fages, en qtli elle aVoit l'habitude de mettre 
fe confiance. Sous ce rapport ils étoient 
autant les Çonfeillers du Roi que des Peuplçp: 
& par leurs lumières autant que par une re£ 
pe&ueufe fermeté, s'ils ne concilioierit pfts 
tous les intérêt 9 ils avoient du moins la fatifr- 
faâion de prévenir les troubles* 

Dans d'autres circonstances peut-être au- 
roient-ils mérité des éloges pour s'être dé- 
pouillés de cette prérogative. Mais darts Pef- 
pace de dix ans» ils avoient enregistré* fans 
aucune réclamation éclatante > pour plus de 
douze cent millions d'emprunts Ils avoient 
donc à fe reprocher d avoir laiffé faire un 
déficit immenfe, qu'ils auraient pu émpê^ 
cher ; & de n'avoir pas déployé dans le 
tem* toute leur énergie,' pour faire con- 
ttoître au Roi la foliation des Finances. Puis- 
qu'ils avoient eu la foibleffe dk céder aux 
inftances du Gouvernement , quand il (* 



twihoît , feur convenoit-il de fe rôidir J 
lerfque ce même Gouvernement devenu 
plus éclairé par fes fautes, fe rapprochoit 
de la Nation par la confiance, lui mon- 
trait fans déguifement les maitx de l'État, 
& demandoit pour y remédier , des fecours, 
dont il n'y avoit aucune apparence qu'il 
abusât? Ce n'étoit plus le Contrôleur-Géné- 
ral^ qui, dans des diffcmrs étudiés cherchoit 
à tromper les Peuples par des promeffes qu'il 
n'étoit pas difpofé à tenir : Cétoit le RoU 
lui-même , qui afluroit que doaénavanr, par 
fes ordres,, on feroit plus réfervé dans les 
libéralités ; plus vigilant fur radminiftf ation ; 
plus exaû dans la oomptattjité. Des Admi- 
niftrateurs éclairés & Citoyens avôient xem? 
placé le Miniftre imprudent & diiîipateur» 
Ainfi tout fol^citoit les facrifices que le Roi 
demandoit aux Peuples ; les eirconftances 
même leur en faifoient un devoir : mais 
c'eft ici Tépoque où Ton commença à ne 
plus s'occuper des moyens de remédier aux 
befôins preffants : d'autres intérêts prirent 
la place de celui-là. 

Nos ennemis profitant du dérangement 
de nos Finances préparaient en Hollande 
*pe révolution, qui de voit détacher cette 
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République de nôtre alliance* Le Pafle» 
ment avoit alors une belle pecafion de 
fignaler (on zèle , s'il étoit auffi put qu il 
le difoit* U n'jivoit qu a prpfiter des difpo* 
fitions favorables de la Cour, pouf lui pro* 
pofer des modifications fur l'Édit du Timbré 
& l'impôt Territorial , & lui rendre toute là 
liberté dont elle avoit befoin pour impofe* 
aux ennemis 9 & conf&ver dans les affaires 
politiques cette prépondérance que fes forces! 
doivent lui donner* 

Ce qui rendra la Nation riche eft refpec* 
table, ce n'eft pas de payer un on deurt 
impôts de moins. C'eft.le iftaintien de fort 
crédit & de fa puiffanee au dehors. ÀVeé 
ces deux appuis elle aura une population nom- 
breufe, une induftrie aâhre, & un commente 
floriffant : avantages précieux qui auroient 
bientôt compenfé les foibles fecoufs qu'elle 
auroit accordés au Souverain. Il y ayoit un 
motif encore plus déterminant^ peut-être au* " 
yeux de la faine politique. Il falloir avoif 
l&: guerre^, pour rallumer dans le cœur des 
François , cet amour de la gloire qui s'eft 
éteint dans une longue oifiveté } & fur-tout 
pour élever le courage de la jeune Noblefle, 

* 



& l'accoutumer à faire bien moins de cas dei 
ticheflfes que dti véritable hôrtheim C'eft dând 
les Camps qu'elle aiiroit t épris (oh afteieri câ* 
taftèr e; & perdu Cette rouille^ qu'elle côntfnen*- 
ce à contra&ef dans les calculs dé l'agiotage. 

Tels fbiît les motifs piiiflants % qui auf oient 
dû déterminer le Parlement à énf egiftrèr les 
Edks avec des modifîcâtioris, & à penfef côifi- 
tné il avoit fait dans lés fituations critiques ou 
: ^étpit trouvé Louis XIV > que la pofitiort 
4e tÉtat s'oppofcîr à tous délais* Par-là k0 
M^iS&s aàuelà #vébmt\t&èntéd'ètïe dtès 
m : jouir pouf exemple vti>ftime Ils éîtëfrt: 
,£iix>mqniés ceu£ <jm 'fous je règne de Lo>ui&- 
.JerGrand ,, crurent dçyoi* h relâcher dQ Î'suê 
iérité;de leurs principes * pour ne pas aggra** 
^Vefr le» 1 tnalhearé ade l'État* 

Ali lieu de miï ixriè^hdiùtë àuffî-fagè^ .»*» 
Ils i "diifent dans iéuf? ftèmôrtfrarices ^ « qu*£- fiéaNifc 



* larmes d'iin déficit qiti fetabîe mofttef à 

-ftr pne.fomm^ éiu>tme$/r;appé$ des défordres 

i>: qui Font pc©duiî &.qui goiirroiem fe f>er- 

53 pétuéif j ils oflt formé le Vœu de Voir fe 

-"* Natîdri ; âffenrbl^^ t*^ lâbIe ^nt à ^Isflf 

* impôt noûVèâû^ qu'elle feule inftruïfë îè 
n U téritaMë pQÛ&én <fes Finances jtèfcl 
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•» extirper de grands abus & offrir de grandes 
n reflburces ». 

Ils ne font pas attention que pendant 
vingt fois environ , ^qu'elle s'eft affemblée 
depuis le règne de Philippe-le-Bel, jii(qa*en 
1614, elle n'a offert de grandes reffoiïrççs 
que trois ou quatre fois; & que dans tout 
le refte elle a été ou nuifible ou inutile (1}. 

(i> On aurait tort de croire que Je yeux ïnfpixer dès 
préventions contre les États-Généraux* Je île veux que 
faire fentir combien il eft eflèntiel , mais difficile A*y 
porter des vues figes, dégagées de préjugés, de payons 
tic de tout intérêt periônnel, afin de rendre cette Aflem- 
Blce nationale véritablement utile. Car on n'efl pas auÏÏi 
avancé qu'on le pente clans ce qui confiitue l'efprit pur- 
Wtc On croit avoir beaucoup de lumières j mais fi on y 
réfléchit bien, on verra que ces lumières n'ont aucun 
rapport avec la fcience des Gouvernement On manque 
fiir-tout de principes de morale & de politique ; & ce 
n'efl qu'avec ces principes qu'on peut travailler utile- 
ment à la chofe publique. Les États-Généraux ont befoui 
' d'être animés de ce zèle éclairé, mais calme, qui craint 
"également & de trop entreprendre, tic de trop céder : il 
ne faut pas fur-tout que la méfiance trouble l'harmonie 
(qu'il doit y avoir entr'eux 8c l'autorité , ou celle qui doit 
régner entre les différons ordres : Se par-deftùs tout on 
doit fè tenir en garde contre là cabale de l'intrigue , & 
(outre TeCprit de corps» c: 
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Que lés plus grandes affaires ont ététrai-; 

tées & terminées par les Rois de. France 
fans la convocation des États-Généraux. Ceft 
ainfi que Charles-le-Bel ne crut pas avoir 
befoin de leur confentement pour accorder au 
Pape les décimes , qui étoient un véritable* 
Impôt ; ni le Roi Jean , ni François I pour régler • 
les conditions auxquelles ils fortirent de 
prifon. François I ne les convoqua* jamais 
durant fon règne qui fut long & malheureux. 
Le Parlement cite dans (es Remontrances y 
parmi les Rois qui ont affemblé les Etats- 
Généraux , Charles V & Henri IV. Mais tU 
ne les affemblèrent ni l'un ni l'autre, & ils 
ne crurent pas avoir befoiii de leur con* 
fentement pour régler, te premier, la inajo? 
rite des Rois (i), & le fécond pour faire 
reconnoître fes droits , & pour terminer la 
grande querelle des Prbteftans, qui depuis 
cinquante ans faifoit couler des flots de 

. '.M fi 

(i) L'Édit qui fixe h majorité des Rois à 14 ans, fut 
donné par Charles V, & enregiftré en 137c , en pré- 
lènce de l'Univerfité, du Prévôt des Marchands & des 
Échevios de Paris* Il fut confirmé dans un Lit-de-Jufl&te 
en 1391, fous Charles Yl ; mais les États-Géh&rawK 
nefurtnt confukés dans Tim ni dans Tautre cas. . ■ * 

K Z 
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feng dans le Royaume, Il eft d'autant, plus 
important de relever ces erreurs , quelles 
peuvent acquérir un grand poids par la 
nature de l'#uvrage où elles fe trouvent 
consignées, & contribuer à former dans le 
Public l'opinion, qui eft devenue le foyer 
de tous les mouvemens. 
. î, juHkt. *-e R°* répondit le 29 Juillet qu'il exa- 
Sutvenricm mineroit avec attention les représentations 
woyéeao' & r I e Timbre, & qu'il feroit connoître in- 
em • llt • ceffamment fes intentions : que ne voulant 
point ïaiffer d'incertitude fur l'étendue & 
les bornés des fecours qu'il demandoit, il 
avoit donné ordre qu'on préfentât le len- 
demain 30, au Parlement, fa Déclaration 
fur la Subvention Territoriale, qu'il lui avoit 
annoncée. 

« Ceft au feul befoin réel , ajpttta-t-il , 
w que je veux proportionner les impôts, Ôc 
»> il eft un tejrme que je mettrai toujours 
» à leur durée , la fin de ces mêmes be- 
» foins. L'état que je ferai publier tous les 
» ans ne laiffera aucun doute à ce fujet. 
» J'attends du zèle & de la fidélité de mon 
» Parlement* qu'il procédera fans délai à 
fi l'çnregiftrçmem de cette Déclaration >\ 



(H9) 
Le Parlement prévit bien que le Roi finirait 

par un coup d'autorité. Il eflaya de l'arrêter 

en lui oppofant toutes (es forces réunies» 

Voilà pourquoi le lendemain 30 il convoqua 

les Pairs. 

On devoit croire que ces MM* deftinés *°J»ûite- 
à foutenir la gloire du nom François trou- ** Pa<,c - 
veroient quelque moyen de conciliation, pour qociesPain. 
terminer ces démêlés qui retenoient la puif- 
lance du Roi captive, tandis que nos enne- 
mis fembloient la défier. Au lieu de brifer 
ces entraves, & de devenir, pour ainfi dire, 
les médiateurs tle la Nation , ils crurent devoir 
entrer dans les vues du Parlement, & con- 
courir à former la Délibération fuivante : 

» La Cour, dans la fituation difficile m\\ fe 
w trouvent les Finances de l'Etat, pénétrée 
» du defir de prouver au Roi fon zèle & 
» fa foumiflion, & de conferver les droits 
» de la Nation , & la fortune publique ; 
m privée des connoiflances qu'elle a inutile* 
» ment folliciteés ; réduite après cinq ans 
w de paix , à délibérer fur un impôt dé- 
st {àftreiu^ dont la néceffité n'eft pas prouvée,, 
» & dont la proportion avec les befoins de 

l'Etat, n'eft pas établie; confidérant qu« ^ 
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» la Nation repréfentée^rlesEtatSrG^é-* 
'»' raux , éft feule en droit d'oârayer au Roi 
» les ïiibfides dont le befoin fera évidem- 
'• * ment démontré , perfide dans fon arrêté.du 
» 16 Juillet, que le Seigneur Roi fera très- 
» humblement fupplié , en fe rendant au vœu 
» exprimé dans kdit arrêté, d'affembler les 
» Etàts-Gçnéraux de fon Royaume , & qu'à 
m cet effet, il fera fait au Roi une députation 
» en la forme ordinaire , pour les fupplications 
»> énoncées au préfent arrêté m. 
' Piiifque de l'aveu du Parlement, la fitua^ 
tion des Finances étoit difficile , il étoit 
tout fitaple de chercher les moyens lès plus 
prompts , &"les moins onéreux d'y remé- 
dier , au lieu de répandre dans le Public tant 
de délibération* & d'arrêtés , qui excitoient 
ïe mécontentement , & entretenoient les 
alarrtes : âprèsi cet aveu il ne falloit pas 
dire que Ja néceflîté de l'impôt n'étoit point 
prouvé^ ni élever fur Texiftencç du déficit 
des doutes injurieux à la Majefté Royale, 
qui ravoit attefté, & à l'Affemblée des No- 
tables qui ravoit conftaté ? Il femble que le 
Parlement étoit fâché qu'on ne lui eût pas 
Communiqué les états de recette $ de dé- 
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peofe : mais ce refus n'auroit jamais <Jû en- 
trer ppur rien dans les motifs de fa con- 
duite, quand il s'agiffoit des plus grands in- 
térêts de la Nation. 

La demande de convoquer les Etats -Géné- 
raux étoit ^u moins prématurée,. Dans un 
temps où Ton avoit agité les efprits par tant 
d'écrits & de faux bruits, ; où Ton établirent 
fur la liberté politique tant de maximes nou- 
velles, & la plupart contraires au bon ordre; 
où la façon de penfer, trop dégagée des 
vrais principes, ne connoiffoit de bornes que 
pour les receler encore , & fe donner un plus 
libre effor; dans un temps enfin où il n'y avoit 
prefque plus de Subordination dans les diffé- 
rens Ordres de l'Etat, aflembler la Nation 
c'eût été donner plus de mouvement à cette 
effervefeence dans laquelle oh étoit, & fe 
mettre dans un tourbillon, qui eût peut-être 
tout bouleverfé. Ainfi le Parlement, malgré 
fçs inftances , devoit s'attendre i être refufé. 

Cependant les affaires étoient dans un état à y Août. 
ne pas permettre au Roi de reculer. Il réfblut J l l* «*• 

*- * de fc rendre 

de tenir yn Lit-de-JufticçJe 6 du mois d'Août. * V«ftaia. 
Cet a&e de pouvoir £ l'inconvénient de com- 
promettre l'autorité royale, d'énerver celle 

K 4 



du Parlçmçnt , & d affoiblir dans le cotxtt dei 
Sujets l'amour du $puvçrain ; parcç qu'on 1? 
fgit prefqUe toujours pour des ûnpot$« 
4*a?aS« «!* Le Parlement ayant reçu la veille Tordre do 
V^W^^'fe rendre à Verfailjefc , s'affembla extraprdi* 
nairçment à 5 heures de relevée, & arrêta 
que dans le cas où Ton pqrteroit à la Séance 
des Edits, Déclarations ? Lettres-Patentes 8ç 
autres objets, qui ne lui auroient pas déjà. 
été communiqués pour, en être délibéré au 
Jieu& manière accoutumée ? il ne pou voit, 
lie.devoit ni n'entendoit donner fon avis, 
ni prendre aucune part à ce qui pourrait y 
être fait* .' x 

Que fi on y apportait les Edits & Décla* 
rations fur lefquels la Cpur ayoit déjà fait 
fçs remontrances, le Premier Préfident fç- 
roit; chargé de rernettre fous les yeux du 
{toi , les objets qu'elles cqntçnoient , & nqtam-> 
jnçnt de' lui repréfenter que les vrais intérêts 
de Sjl Majefté étôiçnt les feufs motifs qui 
^voient conduit fon Parlement dans toutes 
fes délibérations* / 

« Qqe dans la crifè où fe trouvoit l'Etat,; 
v çrife annoncée, avouée & reconnue dans 
m i'Affembléç dç$ Notables», il ne pouvQit 
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délibérer légalement qu'avec le fecouns des 

çoimoiflances & des lumières qu'il avoit folli» 
citées, & qui pouvoient feules guider & dé* 
terminer TAfTemblée augufte, à laquelle ont 
été adreffés de la part du Roi les Edit$ 9c 
Déclarations fournis à la délibération. 

Cependant il avoit dit, dans les remon- 
trances du 24 Juillet, « que la Nation feule 
v réunie dans fes Etats r Généraux pouvoit 
1? donner à un Impôt un confentement nécef- 
n faire; qu'il n'avoit pas le pouvoir de fiip- 
î3 pléer ce confentement , n'ayant jamais 

* été chargé par les Peuples de les rem- 

* placer m. Si cela eft il aVoit tort de dire, 
qu'avec la communication des Etats il auroit 
pu délibérer légalement, 

a Inédit Seigneur Roi, continue-t-il dans 

* fon Arrêté du 5 , n'ignore pas que le prin- 
a> cipe conftitutionnel de la Monarchie Fran«* 
î> çoife eft que les importions {oient con- 
» fenties par ceux qui doivent les fnpporter; 
» qu'il n'eft pas dans le cœur d'un Roi bien-» 
n faifant d'altérer ce principe qui tient au* 
» Loix primitives de l'Etat, à celles qui af- 
» furent l'autorité ,& à celles qui garantirent 

* F obéi&incç ». 
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pnfuife après avoir tâché de juftifier le$ 
enregiftremens qu'il avpit faits en matière 
d'Impôts depuis douze ans, il ajoute que 
tians le moment préfent, il donneroit fon 
acquiefcement fans qualité, fans fruit & fans 
effet pour le fervice du Roi, à des demandes 
qui excèdent évidemment les facultés de £cs 
Sujets. 

De-là il paffe aux inconvéniens qu'il trouve 
dans l'Impôt du Timbre & dans la Subvention 
Territoriale : il infifte fur la convocation des 
Etats -Généraux, & finit eh difant que fi* 
malgré fes fupplications , fes inftances & fes 
repréfentations , le Roi croit encore devoir 
déployer le pouvoir abfoju , il ne ceffera lui- 
même d'employer tout fon zèle, & d'élever 
la voix avec autant de fermeté que de ref- 
pêâ: contre des impofitions , dont Teffence 
ferdit auffi funefte que la perception en feroit 
illégale. 
4 Ao&t. Le Lit-de-Juftice fut tenu à Verfaîlles le 
JLîedeJttf- Lundi 6 Août. Il y avoît outre les Princes 
& Pairs, cinq Maréchaux de France, huit 
Chevaliers de l'Ordre , un Gouverneur, & 
, trois Lieutenans-Généraux, Çommandans des 
Provinces* Le Roi n'avoit)ias lieu d'être cqa* 
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tent de la conduite du Parlement; fon mé- 
contentement fe peignit dans le laconifine de 
fon Difcours. 

ce Meffieurs, dit-il, il n'appartient pas à 
» mon Parlement de douter de mon pouvoir , 
* ni de celui que je lui ai confié. C'eft tou- 
*> jours avec peine que je me décide à faire 
*> ufage de la plénitude de mon autorité, & 
» à m'écarter des formes ordinaires : mais 
» mon Parlement m'y contraint aujourd'hui $ 
» & le falut de l'Etat, qui eft la première 
» des Loix, m'en fait un devoir >*. 

M. le Garde des Sceaux ayant enfuite pris 
la parole , n'oublia rien de ce qui pouvoit 
juftiiier la conduite du Gouvernement, & ra- 
nimer la confiance publique. Infiflant d'abord i 
fur le defir que le Roi avoit eu de porter la 
lumière & l'ordre dans les ^différentes parties 
de l'Àdminiftration, il rappella que SaMajefté» 
.pour parvenir plus fûrement à fon but , avoit 
mis fous «les yeux des Notables les comptes 
de recette & de dépenfe : que cet examen 
avoit profit la connoiflance d'un déficit con- 
fidérable , lequel ayant été conftaté d'une ma- 
nière .fi authentique y ne devôit plus laiffer de 
clo^e dans les efprits : que le Roi fe trou voit 



dans l'alternative affligeante cTacCroitfe U 
tnafle des Impôts, ou de manquer à fes engage- 
mens & à ceux des Rois fes prédéceffetirs en- 
rers les créanciers de l'Etat. Que la voix pu- 
blique lui ayoit dit comme la jûftice, que 
l'honneur du Gouvernement François étoit le 
premier befoin de la Nation : que réduit à la 
trifte néceflité d'augmenter les impofitions , 
il avoit préféré celles qui tomberaient fur Ja 
claffe la plus aifée defes fujets; & il ajouta 
qu'elles n'excéderaient ni la mefure ru la 
durée des befoins de l'Etat. 

Paffant enfuite à l'établiffement du Con- 
feil des Finances, aux économies & bonifi- 
cations; en un mot i tout ce que le Roi 
avoit fait pour réparef le défordre 3e fes 
Finances, & raffermir la confiance publique, 
il eut foin d'obferver que rien n'eft plus 
facile ' & plus éblouiffant , au premier 
coup d'oeil , que les fuppreflions promptes 
& irréfléchies : mais que rien n'eft plus di- 
gne en même-temps des délibérations & <des 
précautions d'un Gouvernement ikge, que 
d'éviter dans la réforme des abus , ces décî~ 
fions brufques & indiieretes, qui compro- 
mettraient la dignité du Trône, les intf- 
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rets de la juftice , ou la sûreté de l'Etat : 
qu'il falloit donc donner à l' Administration 
le temps de le garantir des dangers qui l'en- 
vironnoient : qu'au mois de Janvier pro-* f 
chain on publieroit l'état des recettes & des 
dépendes publiques ; que les Peuples y ver- 
raient le produit des nouveaux Impôts ; que 
fi le Timbre s'élevoit au-deffus de la fomme 
énoncée dans TEdit, on diminuerait les Im- 
pôts les plus onéreux d'une fomme égalé 
à cet excédent. 

«* Tels font , ajouta M. le Garde des 
» Sceaux , les engagements folemnels du 
» Gouvernement, Refufer d'y croire , & eii 
» conséquence refufer de le féconder, ce 
» ferait le réduire à l'impoflibilité de lee 
» remplir. 

» Ce n'efl: donc pas , Meffieùrs , pour erive* 
>» lopper le tableau de fes Finances de téné- 
w bres myftérieufes , que le Roi n'a point 
» communiqué à fon Parlement les états qui 
** viennent d'être vérifiés par une Affemblée 
* refpe&able, dont prefqùe tous les Chefs 
» des Cours, Souveraines ont été Membres j 

r> "Le Roi ne fe méfiera jamais de la Magif- i 

n ture i il ne doute ni de vos lpûer^ , ni | 
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h du zèle dont vous êtes animés pour fou 
» fervice & pour fa gloire : mais il a confi- 
ai déré que par la conftitution de la Monar- 
»» chie y il eft le feul Àdminiftrateur de fon 
» Royaume : qu'il doit tranfinettre fon auto- 
ff rite à (es defcéndans , telle qu'il la reçue 
» de fes auguftes ancêtres; que lés circonf- 
» tances font trop urgentes, pour fe conci- 
m lier avec de nouveaux délais, qui feroient 
» bientôt une calamité publique : & que la 
» conviûion des befoins de l'Etat eft incjubi- 
i> table pour toute la Nation , comme pour 
» vous-mêmes. 

» Une çrife malheureufe , mais momen- 
» tanée dans fes Finances , ne doit pas 
» introduire des formes inufitées dans la 
99 vérification de fes ioix fur cette matière : 
n en écartant de fon Àdminifiration inté- 
» Heure le voile qui la couvroit > il ne doit 
» point fe départir des règles ordinaires de 
» fa fagefie pour le maintien 4e fa fuprême 
» puiflance; & lés communications infolites, 
» récemment accordées à l'Xflemblée des 
» Notables, ne doivent point cKanger Teker- 
■m cice ordinaire de. fon autorité' dans* (es 
» Cours. Il a pris des précautions pour préve- 



(M9) 

* nir & empêcher efficacement le défcrdrè 

» auquel il oppofe dans ce moment des 

* remèdes fi douloureux pour fon cœur; elles 
» méritent la plus entière confiance de (es 
» Tribunaux & de (es Peuples, & Sa Ma- 
il jefté me permet de renouveller en fon 
>» nom , toutes les promettes qu Elle vient dé 
m faire aux Notables de fon Royaume. 

» Cet engagement facré ri'eft point une 
*3 vaine confolàtion, fuggêrée par la ciiV 
» confiance , pour adoucir les Sacrifices qu'on 
» demande aux Peuples : on travaille avec 
» ardeur (bus les yeux & fous les ordres du 
» Roi à l'exécution de {es plans d'écono- 
» mie , et là Nation en éprouvera incefîam- 
» ment les Salutaires effets ». 

Outre ïïmpôt du Timbré, on a vu ci- 
deflus que le Roi avoit envoyé au Parlement 
une Déclaration pour fubftituer la Subven- 
tion Territoriale aux deux Vingtièmes &aux 
quatre fols pour livre : les deux Vingtièmes 
ont éprouvé tant de reftriâions par les excep- 
tions & les abonnemens , qu'ils ne repré- 
sentent plus la ricïiefle territoriale , & qu'au 
lieu de tomber : ùriî^uemVnifhf elle, Ils por- 
tent fur rinâuÀHe & lés ëmîlùmens dé dxflfc- 
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ren$ offices & commifiions , dont tes produite 
dépendent uniquement de l'intelligence & de 
fa&vité de ceux qui les exercent. La partie 
la plus riche des Sujets ne paye pas lira- 
pôt dans toute retendue que fa dénomination 
fuppofe , & la claffe la moins aifée en porte 
' tout le poids. Il étoit donc jufte d'établir une 
règle qui pesât également fur tout le 

\ monde, afin de faire ceffer les abus & le$ 

plaintes. La Subvention Territoriale avoit 
f avantage qu'on defiroit , celui d'offrir une 
bafe certaine & déterminée pour établir la 
répartition. Mais à l'Affemblée des Notables! 
elle avoit été frappée d'obfervations qui 
n'étaient pas toutes également folides. LeS 
unes fervirent à éclairer le Gouvernement 
iur les changemens qu'il y fit, avant de 
f envoyer au Parlement ; les aiitres donnè- 
rent naiffance à des difficultés interminables* 
Idée delà Cet Impôt que le Roi fixait a 80 millions 

fi**»*"» devoit porter, comme oij ï*a vu çi-defliis^ 
fur tous les revenus des biens fonds & droits! 
réels du Royaume , fans exception. En s'étefl- 
dant fur un plus grand nombre d'objet** 
il perdoit une partie du poids fous lequel il 
' &Î* S^W *£ s pwfonnps qui le paient i U 

rigueur 
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Rigueur ; & le Roi pro'mettoit d'accorder fut 
%$ 80 millions une diminution proportionnée 
au fécond Vingtième , fi l'état des Finances 
Ip pe*metÉoit,le dernier Décembre 1790, qui 
étoit l'époque où ce Vingtième devoit finir. 
< Les Àflemblées Provinciales facilitoient 
l'affiette de cet Impôt : # le Roi auroit fixé 
tous les ans la fomme que dévoient payer 
chaque Province & chaque Généralité ; les 
Aflemblées en auroient fait la répartitipn par 
diftrids & par paroiffes à proportion de leur 
richeffe territoriale. L'eitimatioit de cette 
richefle n'auroit pas été difficile à faire. 
Dans chaque paroiffe elle eût été déter- 
minée par les habitans de la paroiffe voiiine, 
d'après les baux , du d'après la connaH&nce • 
qu'ils ont de la nature des biens fonds. t C'eft 
àinfi que, dans les Provinces méridionales, 
on procède à la conféâion du cadaftre. Si % 
après ce procédé, on avoit reconnu qu'une. 
Province, une Généralité ou une Paroiffe 
étoiént trop chargées, le. Gouvernement 
auroit reâifié fon tarif, ou l'Affemblée Pro- 
vinciale fa répartition. L'un & l'autre ne , 
pouvoient acquérir leur perfeftion qu'après 
une expérience de plufieurs années. Mais ce 

L 



( i*o 

. défaut kévitable & facile à corriger ri'étoit juf 
Une raîfon pour jrejetter un Impôt, qui d'ailleurs 
paroi t' être le plus jufte & le plus raisonnable* 

Par la même Déclaration % tous les fondr 
ou droits réels produ&fs, ou fufceptible* de 
revenus annuels étoient imposés ; ainfi que 
les châteaux, maifons d'habitatiort , de plai- 
lance ou autres, de même que les parcs & 
jardins. Les parcs & jardins contribuoient , 
fuivant l'étendue du terrein qu'ils occupent, 
& qui étoit réputé de la meilleure qualité 
de la paroiffe ; les maifons ou autres bâti- 
men^d après l'eftimation de leur valeur rela- 
tive : mais les châteaux ne pouvoient être, 
iippofés au-delà du double de la maifon là 
plus aonfidéntble de la paroiffe. 

On déterminoit lïmpofition que dévoient 
fupporter les futaies ûtuées hors des parcs 
& de* jardins, dans le temps des coupes 
feulement. Les deniers qui eh provenoient 
étoient employés à payer la Subvention Ter- 
ritoriale, fupportée parla Généralité dans 
laquelle ces bois fe trouvent fitués ; ainfi 
chaque propriétaire éprouvoitune diminua 
lion proportionnée à fa cottifation. 

L'inconvénient le plus apparent de cet 



Impôt, étoit que le Gouvernement, par 
l&rticlelV, «fe ré&rvant de faire tous les 
ans le tôle de chaque Province & de chaque 
Eleôioft , pouvoit augmenter la Contribution 
générale du Royaume , bien au-delà des 
80 millions , (ans que les Peuples en enflent 
Connoiflarice* H eft vrai qu'on y temédioit 
par la publicité de la recette & de la dépenfe 
dans laquelle on auroit fait entrer fans doute 
fe cotti&tion de chaque Province s elle auroit 
aiis chaque particulier à portée de juger les 
opérations du Gouvernement ea matière d'un- 
pofitiom 

Au lieu de faire cette réflexion , M. le 
Premier Préfident infifta fur les inconvénient 
imaginaires" que le Parlement avoit indiqués 
la veille daps ion Arrêté , & que ce Magiftat 
rendit en ces termes , quand il'park après M. te 
Garde des Sceaux. « Llmpôt présenté fous h 
» dénomination de Subvention Territoriale 

* a le même cataâtre d'immoralité que le 
m Timbre. Au lieu de l'hnpofition des V«ing* 
» tièmes, qui eft par fa nature une impofition 
>* de quotité, dont chaque Contribuable eflr 

* quitte , quand il a payé une portion fixe & 

* déterminée fui; les revenus, on ronfeille 
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m à Votre Majefté, Site, une impofitioif 
» nouvelle qui établit entre les Provinces, 
» une forte 4e jaloufie au profit du file ; 
» entre les Eleâions d'une même Généralité , 
ntinçjrefchçrche refpeâive tendante toujours 
* X la futcharge ; entre les habitans d'une 
» même Paroifie, une contribution folidaire 
» qui expofe chaque citoyen à une diffen- 
». tioh domeftique , établie & fomentée tous * 
» le» jours par le Gouvernement ; diflention 
» capable de mettre aux piifes lès pères & 
» les .enfaos, chaque membre d'une même 
» famille , les ' Seigneurs & les Va/Toux , 
« perfonne ne pouvant fa voir au jufte à quel 
» terme peut finir fa contribution » dont il 
» peut être redevabfe à l'Etat ». • 

L'Impôt Territorial ne prétente aucun de 
ces inconnéniens. Il feroit feulement diïpa- 
rôître l'arbitraire des Vingtièmes, en ce que 
les Provinces & les Ele&ions par ces re- 
cherches rèjpeiïivcs viendroient enfin à bout* 
de déterminer ce que chaque paroifie & 
chaque particulier doivent payer, d'après 
la cbnnoiffance exaâe de la valeur & de la 
qualité de leurs biens; fi les réflexions du- 
Parlement étoient juftes , on n'auroit jamais 
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4û établir le câdaftre dans aucune Province: 

ou pour mieux dire, le câdaftre étant établi & - 
regardé comme une chofe utile, on n'aurait 
pas dû faire ces réflexions. 

M. Seguier en fit une bien plus folide fur la 
(Jurée indéfinie de l'Impôt* « Ce qui doit 
» mettre le comble à l'infortune publique , 
» dit-il, c'eft que cette impofition, dont Téta- 
5> bliffement eftlaiffé à Tarbitrage de$Àffero- 
» blées Provinciales , fur les états qui leur 
» feront adreffés, (ans aucune efpece de véri- 
» fication légale , na d'autre terme que celui 
» des befoins de l'Etat; & cette durée indéfinie 
» épouvante les citoyens de tous les ordres* 
» lors même que leur amour les follicitedetout 
>t facrifier pourPint^rêt général de la patrie »» 

L'aâe d'autorité que le Roi venoit de faire Le 7 Août. 
déplut beaucoup au Parlement H déclara (1) .^ *gje- 
nulles & illégales les tranferiptions qui avoîent » c l '^Jjj" 
été faites la veiUefùr les regiftres , par ordre* 
de Sa Majefté , renvoyant au 13 du mois 1» 
délibération fur le furplus de ce, qu'il conve- 

. (1) Les Pariemens annoncent le* Lofelor^u'èlles font 
faites; & les rappellent lorfyi'on les oublie, dit Mofitef- 
quieu. Efprit des Loix, L. 1 u Ch. IWMais il ne croypit 
pas qu'ils puflent les déclarer nulles* 
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noh d« faire. Hy eut même des voix pour 

donner w Arrêt de défenfe contre les deiws 1 

*^2r. Edits ; mais les Magiftrats les plus» fages épar* 

gnèrent cette honte au Parlement & à 1*: 

jfation. tés efprits n*en étoient pas moins 

échauffés, même dans le Public , où Ton femoiç 

beaucoup de hraits, très-propres à les aigrir. 

*Aott. J-e Gouvernement crut les calmer en 

Refîmes publiant Iq q un Règlement pour réduira 

dans U mai" 

fon du Roi quelque? dépenfes de la Maifon du Roi & d* 

ut, ceUe de la Reine, Rien nétoït plus raifonna-r 

ble que cette réforme ; mai? l'affeâation qu'on 

mit à la publier dans les circonstances pré-* 

fentes , fembloit annoncer de la crainte ou 

de la foibleffe , & fous; ce rapport elle étoit 

très-déplacée. 11 faut être fëf me dans des temp* 

do crifè, mais juftej parce que fans la juftice , 

la fermeté neft que le nerf du defpôtifme* 

Par ce Règlement contenu en neuf articles * 

on ne changeoit rien au fèrvice des premiers 

* * Gentilshommes & des quatre premiers Valets* 

de chambre* Mais depuis le prenues Janvier 

178$ > tous lesL autres fer vices de la Chambra 

qui fç faifoiënt par quartier > fe font par fë* : 

meftre % ce qui rend la moitié dçs places im*» 

tïtet l& tâsm fupprefSon % Ueu dans la G&v* 



de-robe , & de la même manière, & s'étend 
fur vingt-huit offices privilégiés d'arts & mé- 
tiers, qui étoient dans le cafuel de la charge 
du Grand-Maître. La Bouche du Roi, les 
Menus & le Garde-meuble ont aufli éprouvé 
une réforme. Voici en quoi confiftent les autres 
changçmens. 

La grande & la petite Ecurie réunies; le 
nombre des chevaux, des voitures & des pet- 
fbnnes attachées à l'écurie réduit à ce qui 
eftabfolument néceffaire pour le fervice du 
Roi & de la Famille Royale. Les Ecuyçrs du 
Roi, fervant par quartier , diminués de 
moitié 9 parce que leur fervice eft réduit et* 
femeftre , & privés, ainfi que le Grand- 
Ecuyer , du droit qu'ils avpient de fe fervir 
comme auparavant des chevaux, voiture» 
& perfonnes attachées à rEcurie , fi ce ifeft 
pour accompagner Sa Majeûé. Les dépends 
4e la Vénerie réduites , la grande Rucoune* 
jrie ert fon entier , & le vcd du Cabinet e* 
partie t la Louveterie & tout ce qui y à rap u 
port; le vautrait & tout ce qui en fait partie» 
fttpprimés* Les Gendarmes , le& Chevaux- 
Légers & les Gardes d* la Pprte fappfciméw 
Les châteaux dtt^aoifi, la Muette, Ma44i* 

14 
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Vincennes & Blois, démolis on vendus. ik 
vente des maifôjis que le Roi pofféde à 
Paris , & qui n'entrent point dans les plans 
du Louvre, ordonnée, & l'état général des 
dépenfes des bâtimens remis tous les ans au 
Confeil Royal des Finances , avant d'y être 
ftatué , & réduit au néceffaire. ' ' 

Les mêmes réformes ont été portées dans 
là maifon de la Reine, fur la Bouche, fa 
Chambre , l'Ecurie , & les places inutiles ; ce 
qui donne pour le Tréfor Royal un bénéfice 
de plus, de 900,000 livres* *■ 

^^^"w* Cette Genfure , que la Cou* exerçok fiir 
de Caionnc. elle-même , n'arrêta pas les efforts du Par- 
lement. Ce Corps a cela de commun avec 4e$ 
corps phyfiques , qu'il augmente de vjteffe 
lorfqu'on ne l'arrête pas au montent du dé- 
part. Fâché de n avoir pas obtenu du Roi ce 
toAoèt. qu'il demandait , il voulut en quelque feçon ; 
4 malgré le Roi lui-même , juger FAdminiflra- 
tion j fous prétexte de juger M. de Calôone. 
Voilà pourquoi il permit, le ïC Août, à un 
des Membres de le dénoncer aux Chambres 
&&**. âffemblées } le Procureur-Général fut auto- 
Ï4?*- rifé à informer fur les échanges & acquifr 
étions <onéreufes à l'Etat, fur les extenfiom 
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d'emprunts au-delà des fommes portées par 
les Edits entegiftrés : fur la refonte des Mon-» 
noies; fur les fonds du Tréfor Royal fournis 
elandeftinement pour foutenir l'agiotage ; fur 
les abus d'autorité & autres délits dans F Ad-* 
miniïlration des Finances , obconilances & 
dépendances : mais le Roi ayant .évoqué cette 
affaire à fon Confeil , il l'étouflfa dans fa naif- 
fance. S'il avoit voulu livrer fçn Contrôleur- 
Général au glaive de la Jufticç, c'étoit à lui 
à s'y déterminer de fou propre mQUvement, 
quand il le trouva coupable : par cet aôe de 
févérité il auroit donné un grand exemple à 
la Nation. Mm$ dès qu'il pe vouloit pas le 
punir , foit qu'il ne le jugeât pas aufli infi- 
dèle qu'on le difoit ; foit qu'il lui parût plus 
digne de la Majefté Royale d'enfevelir toutes 
les profilions dans Poubli % il ne devoir pu 
permettre que fon Parlement s'érigeât de lui- 
même en juge de la conduite defes Miniftres, 
& des-affeires d'Etat: ou bien, il falloit mettre 
l'exercice du pouvoir foUveraiu fous la pxor 
teâion de la Magistrature* 

La féance fut trèsrvive. La grande affaire 
«p on y traitoit , la liberté de pejifer , Jej 
nouvelles maximes qu'on adoptoit % tqv\ 
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faiipit croire , par une douce illufîon, qu*btt 

étoitau Parlement d'Angleterre, & Ton avoit 
. adopté jufqu'au terme de motion. Mais là oa 
raifonnç fur des affaires dont on a une 
grande habitude ; on les difcute i fond » 
parce qu'on en fait l'étude de toute la vie : 
ici on parloit d'afEures étrangères à prefque 
tous les Magiftrats, pùifque leurs fonâionsi 
n'ont point les grandes matières d'Adminif* 
tration pour objet : ils traitoient du droit pm* 
Hic & dès principes, conflit utiontU , & l'on a 
vu par quelques fragmensde Difcours rappor- 
tés ci-deffus> combien ces grandes quittions 
font en général peu connues. Les plus 
hardis couroient après une réputation éphé- 
mère, & vouloient être cités dans le monde 
pour avoir fait une motion , & avoir dit des 
chofes fortes^ L'étude des Jurifconfuhes & Fexa* 
men des procès étoient néceflairement négli- 
gés à caufe des circonftances, & Ton croyoit 
avoir rempli tout devoir, & pofféder toute 
feience , lorsqu'on avoit acquis une connoif* 
fance fuperficielle & fouveat erronée des 
affaires politiques y parce qu'on les puifoit 
dans des ouvrages fufpeâs ou peu appro- 
fondis. 
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CèRe chaleur d'imaginatibn^ qui agkoit M Kùhu 
les aflembléçs de$ Chambres, éclata partie 
çulierement dans l'Aflemblée du 13 Août* 
les Pairs y étant. Chacun parla fuivairt qu'il 
étoit affeôé.- Les gens fages, qui, dans le 
courant de cette afiaire , n'ont pas eu toute 
l'influence qu'ils auroient dû avoir pour 
l'intérêt du corps & celui du public, com* 
battirent autant qu'il fut en eux, la viva* 
cité des opinions» Enfin à la pluralité de 
81 voix contre 36,, on fit l'arrêté j dont 
nous allons' rendre comptée , après avoir* 
dit ce qui, y donna occafion. 

On diftribuoit depuis quelques jours , par Réclama- 
ordre du Gouvernement, fans doute, le£^ n d "^ 
Procès-verbal de ce qui s'étoit paffé auj^jk* 
l4t>de-Juftice« Il eft en efiet tout naturel, 
que dans ces occaiions mêmes , la volonté 
du Souverain foit connue ; quoiqu'elle $it 
été enregiftrée contre les formes ordinaires* 
Cette publicité déplut au Parlement. U crut 
que s'il ne la défapprouvoit pas , il aqroit 
l'air d'acquiefcer aux impôts, quoique fa prçn 
tettatiQ^ çorifignée dans le Difctfurs de M, 
le Premier Préfident , fut imprimée avec les 
* «jtres pièces, du Procès- verbaU 11 fit donc 
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ee que la Nation affemblée auroit ait à 

peine dans des teins fâcheux : il déclara 

nulle & illégale la diftribution , qu'il appelkt 

clandeftine de la Déclaration & de l'Edit , 

& tes deux aÛes de Légiflation , « incapo?» 

» blés de priver la Nation d'aucun de fes 

» droits, & d'autorifer une perception qui 

» feroit contraire à tous les principes , 

» maximes & ufages du Royaume ». 

Ces coups de vigueur fkifoient refluer Vers 
lui , l'opinion publique , tandis que l'auto- 
rité Fa voit perdue par fa foibleffe. Fort de 
cette même opinion , qu'il fe concilioit, 
parce qu'il s oppofoit à des impôts ; fort 
aufli de l'embarras du Miniflere, le Parle- 
ment fe permit des expreflions qu'il fe feroit 
interdites dans des tems plus heureux. 

U difoit dans le même Arrêté « qu'il était 
« affligeant pour lui de voir que fa pré- 
n fence purement paflive & involontaire 
» (au Lit-de-Juftice) fervît de prétexte pour 
» écrafer les Peuples}.... Que la mention 
» de l 'enregistrement qu'on leur montroit, & 
» qu'on inféroit dans les papiers publics 

* étoit faite pour en impofer,, & pour dit 

* fimuhr la réclamation confiante qu'il avoit 
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» oppofée à tdtis les enregiftremens de et, 

genre* . 

* « Le vain phantôme d'une délibération 
» ajoutoiwl, & Tordre donné au Garde dés 
* Sc^x de parcourir unegrahde.afiemblée, 
» dans laquelle tous ceux qui font obligés 
» d& paçokre n'apportent que la douleur . 
» de; s'y rendre» & l'aftiâipii profonde ex- 
» primée par un morne filence, ne peut jamais 
» donner au Roi un droit légal à un impôt , 
» .dont le Çouverfiement avoue qu'il n'eft 
» pa$ pojfÇble de connoître le produit , &c 
9» qu'il fait monter au moins à cinquante 
» millions; dont la perception légitime nç 
3» peut être autprifée que par un confente- 
>> ment libre» & une obéiflknee raifonnée. 

» Ceujc qui ont confeillé au Roi un aâe 
» d'autorité fuprême , dont ils n'ont pas 
» fuffifamment pefé toutes les conféquences, 
» prçuvept par leur conduite» qu'ils font 
m bien faip de donner au Roi le cphfeil 
» ûge de convoquer les États-Généraux de 
» fop Royaume, qui j dans la çrife préfente, 
» font la; feule reffpurce utile pour pré- 
» venir les malhpurs, dont le Royaume eft 
m menacé ». . 



Ërifuite le Pàrlemettt raflemkle tàm fet 
dangers de la Déclaration du Timbre* qu'il 
appelle un code pénal, qui fait frémir chaque 
Citoyen , en lui préferitant , comme fuf- 
pendu fur fa tête* un glaive dont il ne -peut 
ni prévoir* rii éviter la chute» • 

« il prétend qu'il tfeft pas moins eott- 
* traire aux éonftitutions primitives de la 
» Nation , & aux principes qui feroient fuivis 
» par les États-Généraux* de voirie Clergé 
» & la Nobleffe fournis à une contribution 
» folidaire pour la Subvention territoriale..; 
» qu'il étoit féfervè à •*ô8 fbvtis 'dé voir 
» éclôre le fyûêttë dé rendre lé Clergé & 
n la Nobleffe fôlidaires 9 pour imé impofi- 
» tioft q\te chacun doit fur -fôn Prévenu, 
» aprètf -urt ooAfentement délibéifé , t fans 
» leqùékdut engagement exigé e&un attentat 
» véritable à k propriétés î: '■* 
' Cette crainte eft d'autant ïnOiAS fondée ; 
que ltê biens fenés fur lefquefe defvok porter" 
la Subvention » territoriale * fetviroient de 
gage à la Paroitfe qui aurait payé pour le 
propriétaire înfolvable. C'étaient donc tous 
lës^ habitais qiri- étoient iblidaiifes,' dans le 
nouveau fyftême, comme cela fe pratique 
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Sans les pays d'État où Ton s'abonne avec le 

Gouvernement , & où Ton lie fe doute pas 
que cette méthode foi* contraire aux cons- 
titutions primitives de la Nation* 

Le Parlement continuant d'expofet le* 
dangers de la Subvention territoriale dit, 
cpxe « le Gentilhcrmme retiré dans fon do- 
n maine, qu'il eft importait cju'il cbérifle, 
a 4e trouvç comme ckafi& de fort château 

* ou de ùl ch^uffiiere f lorfqu'on* hii fait im~ 
#> pofer» coqime revenu, l'habitation qui 

* nçft pour lui qu'un objet à& dépènfe, fie 
m. d'entretien continuel : que h c'eft cepen- 

* dam cfctta retraite q^ lui f^ii aimer la 
«~ France ^xiapue un afylç, où, à l'abri de 
i» rambitkai, il pauvok pratiquer la yeitx^ 
w en cpofervant à. fa^ p^flétité l'héritage 
». que les règnes rprécédens n'aboient : point 
h envié àr fes ancêtres »• Pourqudt faut-il 
cpie le Négociant, le Bourgeoise: les autres 
petfoïmesL)du^Tjers-J^tati,:quL ont des suai* 
ions* ne içâent \ entrées pour rieq , dans cas 
réflexions du Parlement ,&>aansl celles quU 
venoit de faire fur la folidarité de l'impôt? ^ 

Cet kaokééùirmài puWfe coaweles pré- 
cédent, & fcfvit cosmk jeu* -à eptreteni» 
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■parmi les Parifiens ce mécontentement, qui 
éclatoit en plaintes & en murmures •: ce 
n'eu pas que les nouveaux impôts les inté- 
reffaflent tous également. Mais les trois quarts 
des habitans de cette grande ville, ne fub- 
fiflant que par le commerce & Tinduftrie > 
s'imaginoient que l'impôt du Timbre eft en 
effet frt code pénal qui fait frémir chaque 
citoyen ; un glaive dont il ne peut ni pré- 
voir ni éviter la chute. « v Que le citoyen 
» folitaire qui: vit dans la plus profonde 
» retraite , le commerçant tranquille , qui 
•» travaille à Taccroiflemeiïfr du coxmneroe 
» national » '- en augmentant dan « trafic pei* 
» fonnel , le praticien (âge, qm confacre Tes 
»~ peines au repos des familles fic.au- fervice 
» de fes concitoyens , tous tttit k perfpec- 

* tive accablante - de fe trouver liés- <$ans 
» une chaîne commune , & fujet* au moment 
». oix ils y penferoct le moins à d^s amendes 
» folidaires j dont le poids, le jacwant 9 fy 
m Surcharge engloutiroicnt» la: tonalité de là 
» fortune des inHocens comme jdes coupa- 

• blés w. V; : , 

Ces expreifions déjà enflées acqnéroient 
encore en paflant de bouche en bouche une 

plus 
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fias 'grande exagération, & alloient portât 

la terreur dans l'attelier de l'artifon. Cte qui 
iaéifpofbit le plus c'étoit de voir qu'il falloir 
fopporter une fufcharge, pour réparer des 
Finances, qui n avaient été épuifées ni pour 1 

l'utilité , ni pour la gloire de l'État. 
l L'Ioipoûtion Territoriale ne frappoitguères» 
parmi les habita» de Paris* que for le 
Clergé, là Nohleflfe & la Magiftrature: Mais 
•ces trojs Qrdres avoient une voix puâffânte* 
/pi fe mêlant aux clameurs des Marchands & 
éts Artifans , fur lefijuels le Timbre alldit tom- 
ber, effrayoiUa raifon & troubloit la réflexion* 
Le Roi crut que Tune ,& l'autre auraient plus 
d'empire , s'il transféroit les Magiftrats à 
.Troyes, coaime dans un lien calme* où l'auto- 
rité reprendroit tous fes droits. Il fe trompa*, 
-L'effort violeAt qui déplaçoit le Parlement , 
donnoit une forte commotion au lieu duquel 
-on l'arràchoit, & caufoit un grand mouve- 
ment dans les lieux où on Tenvoyoit. Dans ' 
iççtte agitation générale il acquéroit plus de 
tfçnsce & pouvoit fcppofer au Gouvernement 
-une. plus grande réfiffcmce. 
: Sa translation fe fît par Lettres- Patentes , lf Aoft 
4onaéesle ij du mois d'Août, & par Lettres Tio^«* ia 

M * 
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fie cachet fignifiées à chacun des Membre»} 

i l'eÉet de fe rendre i leur destination. 

Le 22 il enregistra les Lettres^Patentes, 1 
en déclarant qu'il «perfiftoit Jbn$ (es précé- 
dent arrêtés ^ & lœtaimaent dans ceux du 7* 
& du 13 du préfemmois: qu'au futplus, il 
mvok procédé à l'enr egiftrement , quoique 
par la fimple réunion défait des Membres 
dans la ville de Troyes, la €o«f pût fe croire 
fuffifamment autoriféè à l'exercice d'un pou» 
voi* effentîellement inhérent 4 fon exiftence, 
pouvoir 4aas lequel le Roi ferait privé dm 
tes vrais Confeillers , & la Nation des appui* 
qu'elle trouvera toujours dans la Magiftra* 
ture. 

Il arrêta auffi 'd'écrire lé même jour aux: 
-Princes & Pairs & autres Membres , qui 
n'étoient pas à Troyss v potir lepr feire con- 
noître qu'il ètoif, fèïm daas cette ville, Se 
qu'il reprendrait le VJ la délibération coiv 
finuée avec eux audit jour* On ient que 
l'humeur troubloit le fasfg #oid qui devroit 
préfider à toutes les altérations. Auffi le 
Parlement s'écarta-t-il en cette occafion des 
maximes que la Magiftrature it'avoit jamais 
oubliées dans les plus beaux joues de fa gloirai 



ht* gen* fagss regardèrent comme un manit 
feiie contre l'autorité rtyale, la délibéra 
tk>n du 27 conçue en ces termes t 

* La Cour forcée par les obfiacles % qui 
*otft arrêté fcn aèle à manifefter la pureté 
*> de fes intentions f & ion aôivité vig&iite 
*> pour le maintien des ordonnance? , qui 
» font les vrais commandeiaens du Rot , a 
V arrêté quelle ne ceffera de réclame* auprès 

* du Roi les maximes nééefiaifes au fou» 
» tien de* la Monarchie , jfc 4e lui repréfcù* 
#. ter que le* États-Sénéraû* peuvent fgufe 
m fonde* & guérit lès plaies dé ÏÏÊBf , $ 
» o&royer les impôts, dont k nature & 

* la quotité auront été jugées fiéceflJâres/ 
« après ample difcuflion & mure délibéra- 
» tion : que la Monarchie Fraaçeiie feroït 
i> réduite à Té tat du DefpotiCme, s'il «ft vrai 
s» que des Minières qui abufetoien* 'de Tau. 
» torké du Roi, puiffent difpofer <fes peiv 
formes par des Let*re*-de-cacbet ; des 
it propriétés par des Lit$~de-Jàftîce, de? 
f> affaires civiles & criminelles par des &ro*? 
» cations ou calfations, & fufpéndre le court 
»» de la Juftice, par des exils .particulier* 
•» ou des tranflations arbitraires * qyenftj 

M t 
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w "éft^ofttinûant <lè perfifter dans les principe* 
W-^qt&Jle a foutéifiv avec autant de fermeté 
m & de modération , que de refpeft pouir 4a 
î^eribnne du Roi , elle ne ceffera de verMer 
ftVnêfqè'-aux dépens de là fortune & de l'exif- 
**lehçé*dë tous & chacun de fes Membres^ - 
tf 'fur/tout ce qui' intéteffe le fervice du Roi 
» <& la tranquillité dé fes Sujets », : -< 

< Quand on lit avec attention les arrêtés 
& f : leè' délibérations du Parlement ; on ne 
peut s'empêcher de croire , que fon inten- 
tion étoit de faire perdre aux Minières* la 
confiance des Peuplés & de fe l'attirer toute 
entière: La tentative étoit au moins .inutile.' 
Les Peuples font trop éclairés pour donner' 
jamais leur confiance en matière de Gôu* 
vernem'ent aux Gorps de Magiftratttfe. Ilsf 
font bien aife de les voir quelquefois atta- 
quer lui Miniftre, qu'ils n'aiment pas, arrêter 
nn unpôt qu'ils ne veulent pas : mais ils fevent 
3'ué ces Corps n'ont d'exiftence & de pou- 
voir qu'autant que le Souverain leur en 
communiqué (i) ; que s'ils avoient une exif- 

(ij En effet, dit Montesquieu, dans la Monarchie, le 
Prince eft la fôurce de tout pouvoir politique Se civil* 
Bfptix dà loi* , livre 1 1 , chap . 1K' 
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.tance & une autorité indépendantes <fe;M> 

ils feroient bientôt opprefieurs , par la i^aif- 
fon que trop de pallions différentes >'tr0{» 
d'intérêts divers en agitent lçs Membres*; j£ 
favent, en un mot quç : ces ^Cotps ontVdep 
. limites qui leur font marquées ; & fi _qtte^- 
; qnefois ils les leur voient, franchir ;.ayec 
.plaifir pour harceler ; l'autorité , parcg : que 
.dans cette, lutte elle devient moins pefante 
.pour les individus, ils ne condamnent; g&s' 
jnoins ces entreprifes, & fur elles ils calculent 
.tout ce qu'ils auroient à craincfce eu^- ' 
mêmes j fi ces Corps fi entreprenans n'é$çîeftt 
pas contenus par le pouvoir fouverain^Ainfi 
1$ méfeftime commence à naître j la jaloufie 
.mêçie les attaque ; le fefpeft du JPçupV? 
s'-affoiblit , & ils perdent de leuç autorités, 
.parce que le pouvoir dont elle découle s-' énerve 
.dans ces débats fcandaleux* \ ^- 7 

Le Souverain de , ion . coté doit fentfr 
combien §1 eft dangereux pour lui de s'ex- 
pofef à ces contradictions ,, & de fe mettret , 
pour ai n fi dire, à la difcrétion de fes Sujets 
par l'épuifement de fes Finances. Ils les 
réparent volontiers quand elles font em- 
ployées à foutenir la.puiffance & lajloire 



cfe'tôtat ; il tfén feroit pas de mêihe fi oii 
les jfrodiguoit au luxe, à la vanité y aux 
plaiûrs. Ce feroit une forte de fcandale puïflic^ 
«dont le moindre effet % dans la Nation , feroit 
éloigner h coBfiafKe,& dé diminuer lp 

Tefpeft. ,'....;'. /. ï r 

t 4 A«ta. La fermeté ^ du Parlement étoh! pour lëi 
Les ÉaitsCoUri fouveraines , reftées à Raris * une 

font, eme- s • '• . , .r in * :; .;y _ . 

giâiés par leçon de courage quelles auroiênt eu honte 

autorité à la * .. * /• -"• .•.'•■' ' i' 

chambxc de ne pas donner a leur tour. La. Chambre 
tei & à la des Compté* Se la Cotjr des^ides \+ lorfque 
AWks- ' MONSIEUR, Frère du'Roî, & M. le Comté 
d'Artois y portèrent ,ié 17 Août, l'Edit Sk 
la JPéclardtion pour fes faiiîe^enre^ftrer^ 
parlèrent âvçc autant r ;âe t&pe# que de 
dignité par, la bouche de leurs 'Premiers Pré- 
fidens & de leurs t^cureurs-Généraux, dît 
poids Ôts nouveaux Impôts* de fy* manière S& 
gale dont pn les ^ifoit enrégiftrer , & de la né* 
-ceflftë ^'éprouver tous' les autres moyens de 
réparer les Finances aVa&ae les mettre j dé 
la niefare eu'ôs dévoient avoir Sans leur 
«ptotïté & leur durée > & du droit qu avoit la 
Nation de les confèntuv 

Cétoiem les mêmes armes avec lèfquelïes 
U ftrfement te battoir, UAÛemblée des No- 



t*bles les aVoit fabriquées , & les Cears 
ne firent que les acérer. La raifon fit f>eu 4 

de progrès durant to#s ces débats. Elle ne 
$t que s'emh^rr^ffer dans le cercle di<lées & 
4e difficultés que les Notables avoient tracé, 
& n'eut jamais la force d'en fèrtir , pour 
chercher dans, une iphere plyis relevée , pu 
des moyens de rendre les deux Impôts fuppo** 
tables, puifqu ils ne jfpiit point inadmiflibles 
pajr Je*r aapire; ou cfe 'découvrir de ow- 
y elles reflbprces, pour remédier à im'mal 
qu'il eft impoffible de laider iubi&fter/ Cea 
grandes vues ne fe trouvent que dans que!» 
ques génies privilégies , nés pour gou-. 
îretnçr des Empires » & prefque jamais dans 
des Magiftraip que ITjabitude de dkcuier des 
«feires parti«diêres accoutume plutôt i ex^> 
miner nûnutï^nferaent les idées & les projets 
d'autrui , qu'à en créer de nQu^eaux. , Ainfi 
dans cette affaire ce font toujours les mêmeà 
f aifonnemens quoique préférées d# différentes 
manières; quelques difficultés de plus /Sj 
trop Couvent de l'humeur : ce qui n'aurott 
j>as dû fe trouver dans une affaire de cette 
importance. 

Toutes les perfonnes qui vivent des fot*> 
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tiJn rœe p a " tf w '&^ e *ÂesdeIaJiiftice, fe plaignoiètitf 
***• de la trafttfation du Parlement. L,a claffe la- 

plus inférieure d'entre ces petfonnes > entrai-' 
riant par leurs plaintes des gens du peuple,- 
s'àttroupoient dans 1* ctfur du Palais & aux' 
environs, '& infultôient quiconque en ap~ 
jtorochoit , comme fi; en labfence duf Par- 
lement , elles avoient craint que de$ Juge* 
iiibftitués ne vinflent fouiller la fainteté di* 
Heu/ Le centre de la fermentation fut au 
Palais s de-là, elle gagnoit plus on moins 
les efprits fuivânt leurd€gré.cie r fenfibilitéj 
on fuivant«les rapports plus au moins intime^ 
qu'ils avaient avec h Megiilraiiire--pn ;ip 
doute .bien que les Cou» iupérieures, qut 
reftoient dans la Capitale, ne pouvoient pas 
être tranquiltes fpeâatrfljes de ces moéve» 
ftiens. JuftjuàlôVs elle^avoient regardé^ non 
fens intérêt, la lutte àa Parlementante là 
Cour : mais quand elles virent -que -céf 
athlète avoir été batte {sens être vaincu } 
elles entrèrent dans la lice avec tout lexoa* 
ïàge que' dévoient leur infpirer , & PiJnpOr* 
tance de la caufe qui tes appelloit au combar, 
$c la majefté de la Nation qui les regardai* 
}.a Coup des Aides fe préfenta ?vec lesmâc^ç» 
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armes que le Parlement ; mais d'une trempa 

plus fonte , s'il eu permis de parler, ainfi.! , t 

« EUe dit, < dans, fon Arrêté du ig, qi^a, .«Août. 
» quand il.n'y a plus deJU»erJé,4^:&^ge,,r»t^dç« 
» tout enntgrftremcnt eâ.bw 8#t; qu'uo.J'j^ ^ 
>• Lit-de*JttâiceijïV)ft3e q»e l'appareil affli*, 
» géant du pouvoir abfciu* ..»,,».,...* 
» ........ *v> £..»>.» csuppie^e- n!eft. pat> 

» après. ctoqKïws- de' paix* apnè*, avoir an* 
m noncéqdans ka'.tetnwftiw^ris.iibçniels la 
» libè^tifinif^chainedei'fttatifjqu'^iiieut 

• crokeàlattéc^tideno»¥^M,».liBpQts«i 
(triile: yéril^.:4wiiir^t:tq«t.ia!^itn&é i 3*r 
tcftée dejÉopi cfodttnttrés v&o«jfo$teft; rgvfe 
ipiéeenudante-^ *iqrtè4fflnpÔ£.dÀQgeit;Jt 
» loi fafa'prow&kifrjfùfQflfomtUktet 
to qùexe&«9k;aftéa»tifoeô>dtfjt^^é/Si:4m- 
« pttfeifrtiklcrçne.'de ^«i^ài'éfabliff* 

* mentîdei<«*Hn»ppt. qre<4*/MQf»:fiJiter 
,»i même naureit pas oQgpytéjkwe, k* &nj 
^reipérr: d'une libéfatMttiipjpci&m^^i le 
-'» Coittts'4roit'/mi.p«)fm»s,.,l*k(rf^ôdfejçe%. 
':» tains lœpôtsy ;ellevajroit plutôt prélami 
■».' deramoor desfxaraçtoispdor lès&tfKerains; 
-» Quelle a'avoit mèfer^ t'étffridttCd'un pou* 



* yokqéele R^iuirmemcne pou^oitcoian 
» mum^wdr à fes Cours, puiftju'U napparr; 
•► tient «pi'4 la dation . . ., • - Qyt k manière 

f » <fcmt on avoir poéfenté |es ipuc furprifes 4 
» la religion du* Roi / tende** à ufer fim 

* pouvoir ;^ue?qu£lquMLQi* 4e nos SouVe* 
» reins ©Remirent *u« M*#ftfatç y iiDU* peine 

* 4e <léfebéi^ee, &<ne,{^ 

ip à ce ^oafpetwoit taur p*op*fti de.çon* 
*- ttait* au lx>ft)te*f public & aux privilèges 
fe de fa IfalWh ».: Cette affection., £ elle 
étokittaie» ^w paflec lapaiflanceexécu^ 
^ke^hu»4««iaw d^Mtgi(ilt«^ t pui{quïl# 
itroient lesftugfs deiicat ofrlq bonheur des 
Pettpi& feJta^prjtoléget ^mettraient aup 
Roi* dèÉdt*iUage 4© tour potivou^ 
- « Enfin, la Co«^ d» AiÉte forte dp & 

* coafà<»4éfcde^fo^ 

» dMri ik fidélité ttP &oi OUlT 4»« f»pri»» 
» dp*, «rôt*^'*Be><^ 

* nidie* & ^pttak^ oeuç figrç jQfc$tt- d* 
+ Koi&>*màto*$è&tei^on*, le*ttan£ 

* cnpttolii âfeer la ipekHe ftn- ïea jregiûpesi 
w àqu^HIè^ipplïoft telléi dttEwblerka 
» ffcatt-Généràux préalablement à la per* 



Ir ceprioa <Faixeun nouvel Impôt, && **(& 
» pcller le Parlement dam "le lieu ordinaire 
m de fefc fondons ». * -■••'» : 

* Dans destems plui iiecit^ix^ù le GouVei* 
/rement auroit ùmi fa force y -& aurûàt lu-la 
-déployer avec *k*ïce&&a&4k*(£ 9 ' îwrOotws 

atéceat r pli|s ttiOcfeftev pliwtfages eti tin cW* 
f lus ûMteàtfe? à >ft$ttiate :)^- JtaAilfflft- 
«nent, Elfe* ftugèifctk' ^llié-l^ifettnÀé^v» 
roi>4iflftoc<i ;? «* 4te t àevafa tes obligé 4 
frappera v^ifjicrélô &&awmèvnent ptr ttefr 
cecdarït que d^3W£la;îakb*:A: iesfluf»i«es| 
à porter 'fctîqnVifticfcrt daus Eégprk du Souv#t 
rein , -romme dtt^ tfsètii du Eaaple:; -teteA 
qu'eU^ortr^a^^n^&ité daoè œ<d«gt* d'érS- 

le Gouvôrnemenr doit featib ^Wetoit'dan* 
gcreiix dé *e^« fa «^eftéDîJ^ tâktsrrOi* 
acqftîté teor cditfcieiite 8p lfiœtottimqrç il 

~;« (iy<3omy fe Mer q*i -feàffileWfôr^oa^^* 
p ht Torre, eft JHfctée^pitfiti fc*fifctB& fecuniadrar 
p gf ayt*rç~gt^ fe ttûUvtfW <*r 4s «qvag^ **$ ^«fc ^9ff 

». par les plus petits obftacles >f & fimniettent Jeur fierté 
*> naturelle à la plainte 8c à la^prîere. f$w ifo %*** 
* flv, n % çhap% IF »« / : ' ** ' ' ' ' 
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faut qu'elles obéiflent, & qu'elles donnent 
auxfujets l'exemple de la- foumiffion. 

Le parti que les Magtftrats avoient pris de 
ie faire .exiler, & même de fe laiffer destituer 
de leurs offices » plutôt que d'enregiftrer^ 
-embarraffQit les Militâtes. La Gour des Aides 
3U1 dtfbit qu'elle étoit forte de fa confcicnce & 
defon honnçur , au r oit parlé plus jufte encore 
J& elle ayoit dit qu'elle étoit forte des circons- 
tances & de l'opinion. Ce font en effet ces 
deux chofes qui ,1a, rendirent fi hardie. & fi 
ÊQûrageufe. Jamais Je Gouvernement ne dût 
,miçux fentir combien il eft dangereux tle*ib 
mettre à lai diferétion des Peuples par une 
tnauvaife Adminiftration, Aufli la réponfe du 
Hoi à la Cour des Aidés , du 25 Août, toute 
ferme qu elle efi, fe reffent-etie delà pdôtioa 
iàobeufe dé l'Etat* * 

v f Août. , , <€ Ce n!eft pas* à mes Cours de JSuftice k de* 
w piander la convocation des Etats-Généraux* 
m : ,Ceft à moi «vjugfrr fi les circonstances Ve*i- 
*> . jgent , & )!ai jugé qu elles ne l'exigent pa£.* 
« J ai transféré îhon Parlement à Troyes : H 
» étoit; néceflaire de l'éloigner de Paris. L'<£ 
» 'clat donné à fes dernières Affemblées avoit 
» excité dans le Peuple une fermentation 



h qufi.& préfence ne pouvoir qu'entratéhi* 
>* & accroître. Je jugerai de l'époque où fl 
» fera prudent de le rétablir. Mon principal 
» objeteft toujours de coiinoître la vérité* 
. V Tài du déployer ma pleine puiflance 
>» . pour 'faire enregistrer mes Edits. S'ils por~ 
*> tent avec eux des inconvéniens , mon 
*> Parlement doit fe reprocher de s'être re- 
m fufé à nie les faire connoître. Je recevrai 
> volontiers vos obfëryàtions , vos fuppli- 
W; cations; vous devez tout çipérer de ma 
» juftice , & de mon amour pour mes Peu- 
m> pies. Mais vous devez fentir tout ce que 
•m comportent les circonftances , & que je 
» dois prendre les méfures qui peuvent 
**> affurèr la fidélité de mes engagemens ». 

Xa Cdur des Aidés ïnfifla encore par un t 7 Aofc, 
Arrêté' du 27, qui produifit de nouvelles 
Supplications. Elles avoïent le même objet 
aque les précédentes, la convocation des 
Etats-Généraux & le rappel du Parlement* 
On s'attendoit à -y trouver des obfervations 
importantes furFËdit & la £)ëcïararion , puif- 
:'que a le Roi Jés avolt demandées. Mais tout 
paroiffoit épiiifé fur cette matière. On paiîk 
légèrement fur la Subvention Territoriale - 



& Ton renvoya , quant à TEdît concernant 
le Timbre, aux lumières des Banquiers Se 
des Négocians de k Capitale & des Places 
de Commerce. Cet Impôt étant le £eul qui pût 
attaquer leur richeffe commerçait , le feul qui 
pût feire /contribuer aux- charges de l'Etat 
leurs bénéfices immenfesy c'étoit le profc 
crire » que de le renvoyer à leur jugement* 
Cependant ils pouvoient foire des réflexions 
utiles qu'il étok fkge' d'attendre : aûffi k 
Cour des Aides fupplia-t*ellé le Roi de 
défendre de percevoir ,* et efpérârit que les 
» démarckes des Cours , en éclairant Sa Ma* 
a jeftéla conchiiroient jufqri'à' defirer Elle-» 
h même de retirer lea N deux 4Loix »; 

En effet > fe réponfe'dn Roi laiïïbit entre* 
jroir de loin que les affaires Ploient prendre 
une autrefacie. « JVvcks attendu , dit-il , du zèfc 
%y dé ma Cour des Aides qu* elle m apporte* 
ai 4TC*t dos observations plus étendues fur les 
» Edits< que |^ai fait entégifirer. Jlai reçu de» 
*r Rxfcsy nsésPirédéceffeursv la plénitude de 
* r«utt^ritéqiViis ont exercée^ &laportioft 
» qu'ils ont. confiée à mfes Cours , ne peut 
»~ jamais savoir pour effet: de demander le 
^ retrait de mes Loix ans les examiner ç & 



? ÉyisincpréfemerksinconTéùieiwtjuipetf 
• veut téfulter de lqurs diipofitions. Le* 
» Cour* ne peuvent pas penfer qu'elles aient * 
m reçu tout pouvoir pguff réfifl^r à mes 
» volontés , & Aucun p<w le* faute «écnte* 
. » îepeferai dfti» «sa«fcgefie : yos phferva- 
a» tions , & celles que. frttemk de pluj&eun 
» Négociant & Ctaqabres de Commerce. Il 
p ne fera rien innové fur F^équttpfi de mes 
» Edits «vaut la remuée de vos féances. Vqu» 
ii connoiflez: p^r ma derçie^e Réponfe me* 
a intention fax le fuif>lu» 4e vos fitpptir 
t> cations *« . ■ ■ 

. La Chambre des Comptas ptfoit arofll paru proteftwio* 
fur ce théâtye* oà le* Çoiurs difcutoiew leui* *bî?%F 
droits , ceu* de lu Nation & ceux de Auto- **■***•* 
rite : elle aurok critfe manquer à elle-même* * 
que de ne pas élever fo voix en faveur de 
la caufe publique; s'éfiant done pénétrée d$ 
toutes les. roaxîme$ , a^fertip^s & réflexion? 
que Je. Parlement avoit inférée* ^ws fes dif- 
férent Atr&4s :$ elle déclara au&fe 17 Août, 
mille & illégatek tr&nfcriptk>ft qui a voit été 
feitè, Air fcs rçgiftces^ 4&9poâtso*s nou- 
velles * « <j*ri ne: peuvent &r fe eonfenites que 
ÎJ pat le» Etats^néraiix^&iHpplia, le ftoi 
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a de tëndte â la Capitale 4t- à la Jiîftfce /qui 
t» les reelamoientj des Mâgiftrats dont la 
i> conduite avoit été diâéé par le patrio- 
h rifme le plus pur* & par rattachement 1« 

* plus vrai alix intérêts de Sa Majéfté ». . 
■• Les Auditeurs de la Chambre ne furent 

|>oint appelles à cette délibération, & ils 
protégèrent contre , par un a&e remis entre 
les main* du Roi* Ce défaut de formalité, c'eft 
du moins ainfi qu'on le regarda $ & la har* 
dieffe de l'Arrêté > excitèrent Fattention du 
Confeil du Roi£ qui le cafla par "un Arrêt du 
23 Août, u comme contraire aux Loix, au 

* refpeâ dû à la volonté du Souverain, & à 

* la difeipline de la Chambre; & comme 
** conf ehaht le fèaiidale d'un abus atiffi iradé* 
» cent qu'exagéré de la part d'une Cour* 
i» dont les fbnttiotis font auffi circonfcrites> 
*> & qui Cependant avoit tenté de réduire 
*> Sa Majefté à rimpoffibilité de remplir fes 
** engagemens, en déclarant contre tout droit» 
m & fuppofant contre tous principes» qu elle 
> pouvoit frapper de nullité un enregiftre^ 
5j ment fait par ordre de Sa Majefté , de deux 
>5 Lobt néceflaires aux befoins de l'Etat ». 

Le reproche étoi.t grçve, la Cour dc^ 

Comptes 



. " . '. . , (m) , . . ... 

Comptes le fentit vivement , & fit tous tetf 
efforts pour prouver dans un Arrêté du pre* 
mier Septembre , que fa conduite & foii 
premie* Arrêté ne refpiroient que lé zèle le 
plus pur, les maximes les plus faines, 8b ] 

1 attachement le plus vrai aux intérêts du 
Roi : & peut n'en laitier aucun doute, elle 
déclara qu'elle v adoptait les Arrêtés que le 
Parlement & la Cour des Aides avoient don- 
nés dans le courant du mois d'Août. Rien ne 
facilite davantage , difoit-elle, les moyens 
de remplir les engagerions de l'Etat, que de 
laiffer les Cours réclamer les formes confti* 
tutiyes de la Légiflatioh; & au furplus U 
eft des circoiiftances où les Magiftrats peu*- 
Vent s'honorer de leur difgrace J c'eft lor£ 
qu'ils en font confoîés par Teftime publique* 
Ces Arrêtés du Parlement , que la Chambre , 
des Comptes adoptait, furent caftes par un 4 
Arrêt du Confeil du l Septembre. On y con-' tSeptem- 

DIC* 

damne avec râifoft les prétentions que les*- Caution 
Cours ont de réformer les actes émanés du<do$ Court, 
Roi , ou de leur ôter leur force pat les qua* 
lifications qu'elles leur appliquent j les ten** 
tatives qu'elles ont faites pour forcer le Roi* 
à convoquer les Etat* Généraux, tandis 

N 
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qu'il n'appartient qu'à lui feu! de juger Û 
ççtte convocation eft néceflaire ou inutile i 
1? fermentation qu'elles excitent dans le 
Eublic en examinant lès bornes de 1 autorité 
royale ; les entteprifes du Parlement, qui f 
eji enregiftrant les Lettres de 4a translation à 
Troyes , le 1 1 Août , fe préfenta à la Nation 
comme ayant des droite indépendans de Fau* 
tprité du Roi, & le pouvoir, fans la volonté 
de Sa Majefté 9 d'exercer {es fondions dans 
les lieux où il fe trouvetoit réuni. , 

: . Tous ces aâes irréguliets, eft*il dit dans 
tArrèt du Confeil» ont reçu leur complément 
par l'Arrêt é dit 27 Août, plus, attentatoire 
que tous les autres à l'autorité du Roi , & plus 
indécent da^s fes expreffions , puifque le Par- 
lement s'y oublie au point cfc déclarer le 
Gouvernement capable de « réduire la Mo-* 
*t narchie Françoife, à .l'état de defpotifine* 
a» de difpofer des perfonnes par Lettres de 
» Cachet, des propriétés par des Lits-de- 
» Juftice , des affaires civiles & criminelles par 
» des évocations ou caffa,tions,& de fufpendre 
* le cours de la Juftice par des exils particu* 
9 lier* ou des tranflations arbitraires *«...' 

. Jîon content d^nfcriurpdançfesregiftres une. 
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Déclaration auffi feuffé& auffi injïlrieufe, il 
en. a bidonné l'envoi auxfiéges inférieurs, 
iôtnme û elle contenoit des diipofitions qu'ils 
tfuffent, faire exécuter* OU des principes qu'ils 
4uffent fuivre. 

Enfin , frapper de nullité les déiik Loix eh- 
kegiftrées par les ordres du koi , c'eft vouloir * 
ïinvant l'Arrêt , affoiblir aux yeux des Peintes 
î'obéiffaiièe due à l'autorité royale; c ? eft 
s'écarter deis Loix du Royaume * rappëîléei 
dans l'article XXVI de rOr^oïitiariôe du mois 
tie Novembre i'f74i dans lefquelles il eft dit, 
que les parlemens ne pourront jamais ïu£ 
v pendre l'exécution d'aucunes Ordonnancés, 
Edits & Déclarations, que le Roi, ajSré* 
$voir répondu à leurs remontrances, aura-' 
fait enregistrer en fa préferice , ou en pïé* 
fence dés pèrfonrïes chargées de fes ordres. 

Cet Arrêt ne changea point la façon dé téputttl 
jienfer dés Tribunaux répandus dans le r effort th\mL\ 
Su Paflement. Tousfemblôieiît être pénétrés î^^^ 
de (on efprit , & • (bit qu'ils voulurent mériter " 
plus particulièrement fa bienveillance; ftit 
que, le délabrement des Finances 8c la crainte 
des deux nouveaux Impôts, eûffent échaûfô \ . 
les efprits* ce9 Tribunaux S'empreflèreht «le 

Ni 
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porter à Troyes l'hommage de leur attache- 
ment, de leur reconnoiffance & de leur 
admiration. Ils parlèrent prefque tous d'après* 
les principes qu'avoit adoptés le Parlement v 
quelques-uns les outrèrent; il y en eut dont» 
l'enthoufiafme n'eut pas mêriie cette? mefure 
qui le» rend éloquent. Le Député du Bailliage: 
de Château-Thierry, rendit fesfentiraens d une 
manière qui mérite d'être remarquée. 

Messieurs, 

■v " 

ci J'ai l'honneur de préfcnter à lg Cour* 
«comme Député du Bailliage de Château- 
» Thierry, l'hommage (de fon refpeû profond , 
m & de fon attachement filial. • 

» Chargé d'apporter aux pieds de ce Sénat : 
» augufte le tribut de notre vénération , de . 
* notre fidélité, de notre dévouement -avec 
» les vœux les plus empreffés , quelles ex-- 
» preffions pourront vous rendre ces vérités 
»> dans toute leur énergie? Chargé de* dire, 
» tout ce qui vous fait univerfellément hono- 
»» rer & chérir, quelle éloquence eft digne 
n d'un fi grand fu jet ? Celle qui eft dans mon 
n cœur , Meffieurs, J'y trouve réunis toute 



(197) 
h radmiteticHii&touÇ l'amour de la France: 

w c'eft-là que font fes autels inébranlables. 
» La Capitale, toute la Nation cherche fes 
w Dieux tutélaires; les entrailles d'un père 
» s'ouvrent ,. fa bonté le prëfle ; je crois en- 
tendre & voix qui vous appelle : ah! que 
» nç piiis-)e alprs,, comme ce pieux Enée, 
» vous porter à, moi feul, & vous replacer 
» dans ce iànftnaire > que tant d'oracles ont 
» coniacré pour être le Temple favori de la 
*> Juftice ».. 

Les vœux de tops les Tribunaux fe 
rèuniiToient pour demander le retour du Par- 
lement. Rien en effet n'étoit plus néceffaire, 
que de rendre à la luftice fon cours ordinaire 
dans> la Capitale. Toutes les affaires étaient 
•en fouffirance, & les Loix dans l'inaâion. La 
difgrace du Parlement étoit tombée toute en- 
tière furies plaideurs, fur les perfonnes que 
le Barreau fait fubfifter , & par conféquent 
fur une grande particule la Capitale. De-là , 
ces plaintes qui donnèrent aux Cours fouv$- 
ruines occafion de dire que cette ville étoit 
plongée « dans une; coçôernation univerfelle, 
». dans une, douleur profonde , dans un état 
-m affligeant ». . 

N 3 
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.. W«i«w^: De tous ces mouvemens on vît faillir: 

tions du Par- *. * 

^ 4c pouf ainfi dire, une étincelle éleârique^ dont 
ftrcunieee- Ja commotion fe fit fentir dans les autres Pa^ 
lemens du Royaume. Celui de Bretagne fut 
lç premier à élever fa voix en faveur de celui 
de Paris. Il regard* fa tranflation i. Trpyes 
» comme yn coup d'autorité , oppoféà Tefprit; 

* de juftice du Roi , à fa tendreffe ppiir fea 
-» Peuples , & dfeftruftif des principes 8fc 

* maximes dç Ja Monarchie *> ; çnfin il l#cha 
de juftifier la réfiftancç du Parlaient, dont 
il prétendit que les ennemis du Souverain & 
de l'Etat pouvoient feuls lui faire un crime. 

Son zèle ardent ne fe borna point à de* 
mander le ra|>pel de 1? première Cour drç 
Royaume. La Chambre des Vacations 4étriç 
•un ouvrage intitulé : Obfervations d'un Avocat 
du i} Aou% 178.7. L*Auteur dit que ïe Parte? 
ment « avoit proppfé au Roi la convocatipn 
v des Etats-Généraux \ non pour aider le Gou- 
» vernemant , mais poyr Teçabarraffer : que 

* cette propofî^ion c$ inadiçUfîble dans la 
> cirçoçftance, parçç qu'une pareille Affem?- 

» blée ^traînerait trop de détails, trop. 

-3* dobftacks, tropde.dépenfes*. Rienn'eft 

plus fage <pe ces réflexions ; ipa^s leSuhftitut 
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du Procureur-Général en jugea autrement: 
il les taxa de téméraires, « Cet Ecrivain: ail- 
m dacieux* ajoutoit-il % ofe avancer que le 
» Roi peut aliéner dès Provinces entières 
» fans en rendre compte à perfonne. Cette 

* affertion antimonarchique eft en Contra- 
» diftioa avec la Loi fondamentale de fin** 
» liénabilitê du Domaine de, la Couronne»* 
Si quelque ebofe eft aotimonarchique, c'eft 
Taflertion du Magiftràt* puifqu'çlle tend 4 
*$ter aux Rois le droit è& faire la guerre & 

la paix ; elle eft contraire à tout ce qui s % eft 
conftamment pratiqué en France , où les Roî& 
ont fait de& échanges & des ceffions, farts 
qu'on ait jamais rèelamé contre ces aôes <te 
^autorité fbuverairie* « L'Auteur de riii*prim& 
» infinuoit* fuîvant le Magiftrat, /que te 
'» Parlement dç Paris, prétendoit avoir *^ 
** droit de dépouiller lç Roi de fa puiflamw 
*> légiflative pour fè rappfqprier lui-même:. 
' » il affefte , cUfoital , de redouter les malheurs 
V dont le Royaume eft menaàé : «on n'eii 
» connôltpasde plus grand que fa téfiftac^e 

* peçfévérante aux volontés du Roi. La fer* 
m mefltation que fes Arrêtés on* excitée dflO& 

'.* lç&êfprits.en fëutnit déjà une pweuve a^K^ 
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» géante; & en prépare peut-être encore de 
. i> . plus déplorable, . , , De pareilles réclama- 
it tions ne fauroient honorer lesMagiftrats, , 
. » & il faut efpérer qu'elles ne parviendront 
. w pas à féduire les Peuples (i) ». 

Les Tribunaux s'imaginent trop facilement 
. qu'ils peuvent dénaturer les chofes , & mar- 
quer à leur gré un ouvrage du fceau de 
: la réprobation. 11 n'y a que le langage de la 
. raifon & de la vérité qui puiffç leur donnçr 
des droits à l'eftime & à la reconnoiflance pu- 
: bliques : ce n'eii point ce langage que parloit 
;la Chambre des Vacations de Rennes, lor- 
squ'elle déclara toutes ces affertions. fauffes., 
féditieufes, injurieufes & calomnieufes envers 
le Parlement de Paris :, lorfqu'elle décida 
:« que les Arrêtés de cette Cour doivent être 
* l'objet du refpeô* parce que l'amour de 
n la juftice les a diûés, & parce qu'ils font 
: » des a&es généreux & légitimes de l'autorité 
;*i, dpnt ils émanent w. On doit donc regarde/ 
: comme un pur aâe de defpotifme l'Arrêt du 
Confeil d'Etat, du % Septembre ,, « qui lçs 
i» càffe & les annulle , comme étant attenta- 

(i) Nous ne connoifTons de cet imprimé que ce qui 
m eft rapf wé dans le requifîtoire, 
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I» toires à l'autorité du Roi, contraires aux 
, c f» Loix & au refpeû dû à fes volontés, & 

* tendant à détourner de l'obéiffance qui lui 
.» eft dye , les Peuples auxquels \çs Parle- 

• mens doivent l'exemple dé la foumiflion*. 
L'Arrêt du Parlement de Rennes donné le 18 
Septembre eft poftérieur de 16 jours à l'Arrçt 
du Confeil d'Etat , & laifferoit douter aux 
fujets quelle eft la voix qu'ils doivent écouter:, 

.s'il n'y avoit dans la Natipn un efprit général 
qui la gouyernç. 

Lç Parlement de Rouen arrêta auffi des R&i*»** 

tiçns des. 

Supplications pour le rappel de celui de aunes Pm* 
Paris. La même demande, celle de convo- 
quer les Etats-Généraux , & de faire* le pro- 

# cës à M. de Calonne , excitèrent le zèle de* 
Parlemens de Grenoble , de Touloufe & de 
Befançon, & de prefque tous les autres Par- v 

,îemens du Royaume : par cette réunion on 

.vit fe fortifier <& croître cet efprit de corps f 

.auquel, on a laiffé prendre trop d'empirç. 
Ces différentes Cours répétèrent à-peu-prè» 
ce qu'on 3 vu dans les Arrêtés * dont il a 

.été readu compte : mais à des vérités utiles, 
çlles mêlèrent quelquefois des réflexions durçs 

Jur l'çxerciçe du pouvoir fouverain , fur les 
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Minières , fur remploi des revenus publics* 
fur la mifere des Peuples, & fur les droits 
des Cours fouveraines. 

« Oi*ne peut confidérer fans une douleur 
» amere, dit le Parlement de Befauçon, le* 
m 30 Août, & fans une furprife extrême , que 
m fous le règne d'un Prince jufte , économe % 

* & dont Famé fenfible , exempte des pa£ 
» fions qui ont égaré tant de Souverains, 

* promettait à fes Peuples Faifance & le 
«bonheur; le mépris des Loix & le faix des 
» Impôts , des déprédations & dçs prodiga- 
3i3 lités , le liuçe & la corruption des mœurs 
m aient été portés à leur cqmble , par Tabu$ 
w qu'on a fait de fa confiance & de Cqs vertus 
» mêmes . . . . . Depuis quelque temps on a 
*» fait un étrange abus des Lettres-de-Cachet* 
« de ces irtflrumens du potuvoir arbitraire % 
n tant de fois prohibés par les Ordonnancés 
*••> du Royaume , & auxquelles les Magnats. 
m neuflcnc jamais dû déférer , pour anéantir 
*> la liberté nationale , impofer le territoire k 
w volonté , rendre les dépoiitalçes des Loix % 
*» témoins muets , fpç&ateurs conyftemés de 
» leur violation &' de Toppreffion des peuples, 

m kes. coups d^utotité , fans çeffe renoua 



w velés,lés enregiïbemens forcés, tes exil*, 
*» la contrainte & les rigueurs mifes à là 
*> place de la raifon & de la juftice , étonnent 
» dans un fieçjç éclairé , bleffent une Nation 
v idolâtre defes Rois, mais libre & fière, 
v glacent les cœurs , & pçurroient romprfe 
i3 enfin les liens qui attachent le Sduyetain 
**> aux Sujets, & les Sujets au Souverain », 

Ainfi, le Peuple François qui vit fous le 
règne de Louis XVI , feroit )ngè par la pofté* 
rite , être le Peuple le plus malheureux qui 
?it exifté depuis plufieurs fleçles, fi elle me% 
furoit l'étendre de fes maux fur les plaintes 
exagérées des Parlemens; mais ce qui prouve 
que le Gouvernement n'étoit pas defpotique 
comme on le difoit , c'eft qu'il n'avoit pas le 
pouvoir ou la volonté 4'empêctier que ces 
inculpations & ces plaintes ne fùffént répan- 
dues dans le Publie avec un éclat dangereux. 

« Dans un défordre auflî alarmant pour 
m l'Etat, continue le Parlement de Bèfançon, 
u pii les Loix languiffent fans autorité, où le 
'm vice & l'infidélité rçftent impunis, où la 
» Nation opprimée ne pçut plus fournir dç 
> nouveaux fubfides, & fe trouve réduite 
\y au no^ & a V fifljUilaçre dç la liberté 8ç d$ 



m la propriété , TAfifemblëe des Etats-Gêné- 
** raux eft néceflaire ,& inftante pour remé- 
» dier aux maux qui exiftent, & prévenir 
» ceux qui menacent cet Empire, $c. ?>. 

On nefe douteroit pas que le. mot defup~ 
plieations .fait refté pour défigner des ouvra- 
ges ou il règne un ton fi peu convenable & 
aux Cours qui parlent, & au Roi à qui 
elles s'adreflfent. Si ces fupplications.reftoient 
iecrettes, elles pourraient produire des effets 
Salutaires. Tant d'ôbftaciés.s'oppofent à ce 
que la vérité parvienne jufqu au Trône , qu!on 
eft fou vent forcé d'élever, la voix pour les 
•faire entendre. Mais chercher pour la groflk 
<à exciter les. clameurs de la multitude., tou- 
jours portée. à croire les maux qu'on exagère? 
i& à craindre ceux dont on la menace, & qui 
dans l'un & l'autre cas ,. faifiroit avec plus 
,d'impétuofité. quede réflexion , Toccafion de 
•s'en délivrer ; c'eft ce qu'il n'eâ pas permis 
jie faire j & ce quinarriveroit pas, fi les 
Parlemens difeutoient avec moins d'humeur 
.& de préjugés les droits de l'autorité,, & fi Iqs 
Rois pefoient davantage ceux des Peuples. ,i 

On ne peut riier que les Parlemens n'aient 
mis fous les yeux du Gouvernement des 
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tentés /dont il a profité : maïs aùCu* 
deux; en. parlant de la mifere des campa- 
gnes, n'en à* affigné la principale caufe. Ce 
rt'eft pas uniquement aux Impôts qu'on doit 
l'attribuer : c'eft à leur répartition inégale ; 
cVft à l'habitude où font les gens riches, 
de toutes les- parties du Royaume , de 
Venir vivre à Paris. On a fes revenus, fes' 
places , fes bénéfices dans une Province , &* 
on les confomme dans la Capitale: Il y a telle' 
Province d'où Ton fait for tir par ces dépla-: 
cemens la valeur d'un million; lequel s'il y 1 
reftoit, aninteroit l'agriculture, dorineroit- 
naiflance à des fabriques, & lesalimenteroir,- 
& vivifieroit des ménages hdnnêtes, qui, , 
faute de confommateurs , voient- germer dans- 
leurs greniers , ou gâter dans- leurs caves ces \ 
récoltes, qu'ils ont arrofées> de leur fueur : 
ils vivent dans une itéril'e abondance des 
chofes les plus néceffaires, manquant d'ail- 
leurs de tous les autres avantages , faute de 
numéraire : car celui qui refte dans le pays- 
arrive par mille canaux fecrets dans la Ca- S 
pitale de la Province , & ne circule que» 
4ans les villages voifins, parmi lefquels il * 
entretient une forte de vie & de mouve- 
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tiient, tandis que les plus éloignés languifleni 
dans la miiere. 

HtppeUu Les réclamations dé prefque tous les Paj* 
letnens du Royaume contribuèrent fans douté 
au rappel de Celui de Paris. La Capitale né 
pouvoit refter plus long-temps privée de 
radminiftration de la Juftiée; Le Gouver- 4 
nement le fentit : les Magiftrats eux-mêmes 
comprirent que s'ils ne fe rapprochoieftt pas 
des vues de la Cour , ils fe rendraient cou-» 
pables des maux qu'entraînetoit leur abfence * 
& qu'ils finiraient par perdfe l'intérêt qu'ils 
avoient dabord inspiré, parce que leur refit 
tance mettroit le Gouvernement 'dans l'ion 
poflibilité de reniplir fes engagemens envers 
les créanciers. Il arriva donc ce qui arrivé 
pour l'ordinaire jlorfque de part & d'autre on 
Veut ramener l'ordre : chacun fit des facrifices: 
le Gouvernement retira les deux Èdits , & lé 

*f Scptcm- Parlement enregiftra, le 19 Septembre , lé 
prorogation du Second Vingtième jufqu'ert 
1792* kïclufiyeiïient* lequel feroit perçu, ainfl 
que lé premier & les quatre fols pour livre * fans 
aucune diftin&iori, ni exception * fur toutes les 
terres & feigiîçuries du Royaume,même fur les 
domaines du Roi & les apanages des Princes* 



. Le Parlement reconnoifloit par la ptott» 
gation du Second Vingtième, & Textenfion 
qu'il donnoit à la manière de le percevoir, 
que l'Etat avoit réellement befoin de re- 
cours* Le Gouvernement, en retirant les 
deux Edits, donnait une preuve de & mo- 
dération; mais il fembloit avouer que dans 
les aâes les plus éclatans de l'autorité * 
il n avoit mis ni cette délibération i ni cette ' 
équité qui les rend irrévocables : chofe dan* 
ggereufe en politique; parce dans un Gou- 
vernement Monarchique 9 les Souverains 
doivent éviter avec le même foin, & cette 
foibleffe qui accoutume les Corps à leuf 
r^fifter , & cette précipitation dans les dé* 
marches , qui fait perdre le refpeft des 
Peuples y & ces aâes de pouvoir qui altèrent 
la fidélité & lobéiffance. 

. La prorogation Sf Textenfion des Ving- W 
thèmes étoient tin véritable Impôt. Il falloir 
que le Parlement les conciliât avec, ce -qu'il, 
tyoit dit f qu'il n'a voit aucun pouvoir pouf 
Çfiregiftrer des Impôts, qui n'auroient pas été 
Consentis parla Nation ; mais il trouvoit fon 
e&cufe dans l'aiiiour du bien public & dans 
lg rçafure de fes devoirs : dans la néeeffité 
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des chxonftahces , dans le defir de rameiief 
la. tranquillité, dans le retrait du Timbre & 
de la Subvention Territoriale, dans l'exéôit-^ 
tion des économies promifes , dans la certi-* 
tude de voir cèflerle Second Vingtième , à 
Tépoque fixée par l'Édit, & enfin dans Tefc 
poir dont il fe flattoit, de voir perdre au 
premier le eara&ere de perpétuité , contraire *• 
dit-il j à la nature de tout Impôt, & qui h'a : 
pu ni dû lui être légalement imprimé. 
; « Il déclara de plus, qu'il n'entendoit pa* 
» fe départir des principes qui avoient fervi 
m debafe à tous tes Arrêtés, & jnftifié fâ 
» refpedùeufe réfiftanCe \ qu'il ne cefferoit* 
» point de repréfenter au Roi, qu'il regar* 
» doit comme hors de fort pouvoir , d'en* 
a» regiftrer déformais aucun Impôt , quel" 
» qu'il fut , * dont les Etats-Génétaux n'au* 
m roient pas retohnu là néceffité , & fixé 
» invariablement la quotité, la durée & Fem- 
» ploi ». ' 

Ces principes fiif lefquels lé Parlement 
fondoit fi réfiftance, font lès mêmes que le 
Roi avoir Condamnés eh fon Confeil d'Etat 
le 27 Août. Ainfi il s'étâbliffoit en matière 
de Gouvernement , deux dp&rines bien op- 

pofées, 
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|>ofées, &* bien peu feites pour maintenir 
ÎTurmonie nëceflàire dans un Etat» 

Les ennemis de là France profitèrent de Révolution 
tes diflenrions domeftiques , pour faire des lande. 
entreprit qu'ils n'auraient jamais ha&rdées 
dans des teîûs plus heureux. Depuis long- 
tems là Hollande & deux autres Provinces 
fie voyaient point* ians inquiétude -, le 
pouvoir que le Stathoudérat àvoit acquis dans 
tes fept Provinces-Unies* & vouloient le 
faire Centrer dans les bornes qu'il doit na- 
turellement avoir; Le Stathouder n'oublia rien 
Jpouf traverfer leurs projets. Il fe fit même 
des partions dans les trois Provinces confé- 
dérées, & delà fe formèrent des diVifions* 
qui dévoient aboutir* du à le rendre plus 
Jmiffant dans la République ^ ôij à le faire dé- 
pouiller des prérogatives de fon rang. Il jr 
fcyoit tout lieu èe croiïe'qiië s'il fortoit Yi<fc 
iorieuX de ces démêlés avec la Hollande, il 
^àfferviroit W République aux defleiûs ambi- 
tieux de r&ngletfcft?» La Frâftce n 4 $ft doutoiÉ 
pas; auffi avqît-eil* favorifé fous-ifcain le 
parti des Patriotes ! & il étoit de fort intérêt 
de le jfefctehir , non pas en allumant une 
guerre civile dans leur pays ; mais en enta- 

O 
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ftiant une négociation qu'elle* aûf oit appuyée 
de la préfencç. d'une armée* Elle auroit fait 
perdre au Sthatouder l'influence qu'il a dans 
le Gouvernement des Prbvinces-Unies ; y 
auroit acquis elle-même une grande prépon* 
dérance ; & en confervant toujours l'alliance 
de l'Efpagne , elle auroit enchaîné l'ambition 
4e l'Angleterre , & maintenu la paix en Eu* 
rope àufli long-tems qu'elle auroit voulu. 

L'exécution de ce plan étoit prefqu'impof- 
fible , tandis qu'on alarmoit les Peuples pat 
le tableau exagéré de nos malheurs : on avoit 
l'imprudence de n'entretenir l'Europe que 
des « plaies profondes de l'État ; du Vuidè 
» immehfe des Finances j de l'épuîfement & 
w de l'abattement de la Nation > du pouvoir 

* arbitraire 4 es Miniftres , & des vices qui 
» attaquoient toutes Us parties de l'Adminif- 

# tration ». Oïl ne difoit pas que dans un 
grand Royaume , comme la France > les ref- 
fources font infinies; que la réformé feute 
des abus eft une fource de richeffeà ; que 
cette réforme étoit déjà èonfommée fur cer- 
tains articles > & commencée fût d'autres.} 
que le Roi, toujours avide de faire le bien , 
quand on le lui montre, avoit pris des mefure? 
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ftour £&pÊchér tes ancitens' défoîdres Ùe ïè* 
paroîtire ; que les Mihiftres tous bieîl inten* 
donnés, & jaloux de concourir au bonheur 
public , ne cherchoiehtqiia rendre à la France 
Ûl force & fbri éclair y que la Nation idolâtré 
de l'honneur 9 ne calcule point les facrifices^ 
quand il faut le foutënir^ que la plus grande 
richefle pour un Royaume comme la ïrance* 
c'éft de contenir les ennemis par là crainte* 
de s'attacher fes alliés par Teftiihe & la con* 
fiance ; & de les étonner les \ms & les autres 
par l'éclat de fa puiffanfce : alors tes étrangers 
affluent dâiïs ïe Royaume, le commerce y 
devient floriffant; &; l'agriculture &Kndu£> 
trie> prenant une nouvelle vigueur > réparent 
bientôt les maux que les nouveaux tributs 
pnt faits. Mais il.régnoit un efprit de vertige 
qui repouffoit au loin ces réflexions & natu* 
relltes * parce qu'elles auroient ramené Ig 
calme qu'on voulôit éloignen, ; 

- L'Angleterre & le Roi de Pruite profitèrent 
de notre pofition > & de lafauiTe opinion qijç 
les Nations étrangères fe fkifoient de notre foi* 
bleffe. Le ininifteire aurait pu les détromper par 
an a&ê de vigueur $ en fâifant approcher quà- 
jrante mille hommes de Givet & de Philippe* 



*iile. Car l'Etat n'étoit point àfferi ëpwfê,pc*tf 
ne pas fournir au furpluS de la dépenfo quf 
tesdeux camps exigeoient. Enfuite il pe s'agit 
(bit plus que de prendre dans les négociations, 
le ion qui convenoit i une pofition auifi ire& 
peâable, & on les auroit amenées forcément 
Hu point o|i elles dévoient arriver. Un aûp 
4e fermeté fait i propos , vaut fouvept mieux 
qu'une viftoire ; & un État perd &* avan- 
tages * quand il ne copnoit pas fes forces, ou 
qu'il ne fait pas les employer. 

Le Roi de Prufie fe comiuifent d'apris ef 
principe , fît marcher quarante mille hommes 
vers la Hollande) tandis que l'Angleterre 
faîfoit des arméniens considérables pojir in* 
timidér k;lFrance ? car du refte eette Puiffancç 
eu trop éclairée fur fes véritables intérêts, 
* pour avoir férieufement penfé à entreprendre 
une guerre qui, enlevant, dès la. premier* 
année , prefqne tous les Matelots à la Marine 
marchande , lui aurait fait perdre l$s avan- 
tages de fort commerce. 
• Ces préparatifs de là part de l'Angleterre 
eurent leur effet : ils imposèrent à la France, 
relevèrent le courage des par&ans du Sta* 
thondef, abattirent cèliiîitesïfoliaftd^is, & 



donnèrent aux troupes Pruffiehnes la iàdlit4 
de pénétrer en Hollande , où elles dfcfti- 
tuèrent les Patriotes de toutes lés places qu'ils 
OCcupoient , & reçurent le Gouvernement 
entre les mains du Prince d'Orange, qui en; 
dirigera les rfefforts à 14 volonté de fes dJéiur 
alliés. Mais trop de raifons s'bppofent à> 
Ce qu'il jduiflfe long-tems de fon bonheur. Ut 
fettt lai -même que par leur pofition, les; 
Provinces-Unies feront forcées r malgré elles ^ ' 
d'obéir au v choc des deux grandes Puiflanees^ 
qui les piaffent de touœk parts. 

Cette tévtàità&f l'dpêttit , ïorfquek Parie- i# scptèa*, 
ftlértt vint reprendre fc* iîaftces à Parfo tt 
ftrteçutavec les détaoaftfarions dé \bit y cp» 
devodt naturellement exciter fon teteiur^ 
pfmfqu'il Woîî fait retirer des Impôt! désa- 
gréables au Peuple. ' ' : •■ 

Le fortement de Bo*<teanK àvcât éprouvé / Affaires <& 

. Parlement 

dans le mois d'AoÛt^lamMedifgraee que celuî dtBotdewuc. 
de laCâpitale^pour une caufé toute différente & 
ÇUi mérite d'être développée* On feït que ïei 
Notables avoient applaudi unanimement ait 
jiirôjêKte ct'éèrdèsÀdminîftratÎQflsProvinciaîeà 
^anstôiiteslesProvinces^uî ftefehÊ pasrégtei 
par des États par ticuliers* Le Roi y établit pai 



çn Écïlt donné le 22. Juin, une AfifemhJêA 
générale èe la Province, & des aflemblées* 
particulières de diflriâ; & ordonna que dans»- 
l'intervalle, d'une affemblée à l'autre , il y> 
aurait «des çommiflions intermédiaires., pour* 
veilfer aux intérêts du Pays. Leur objet y 
comme on Ta vu , eft de répartir les impo-; 
fitioœ foncières & personnelles , tant pou*» 
ïes r charges de KEtàt , que pour la çonfë&ion, 
4es cheipins , pour lea ouvrages publics * 
IpSL indemnités , ençouragemeos , réparations 
d'Eglife & autres dépenfçs : propre* aux. Pro^ 
% t_. , yisoes , : mx ES#ri&s & aux ; Communautés * 
qui eo dépendent, I*e$ ÀflfagaMées Mçnioipale* 
cntro/ent aufE dans la comppfitioa djçs.Adry 
miniftrations Provinciales* : . * 

Le 5 du mois d'Août , le Rot donna urç 
Règlement fur les fon&icms de ces adminif* 
^ratiQP3*. qu'il ue&dit 4 certains, égards % 
trop dépeadantes 4z$ In^endaitf.. Ce régie* 
ment 3 encore le défaut de multipl^çjr e^-r 
ççffivemjejat , Sç quçlqi^efois farp fhiiç,;!^ 
çorrefpondance 4$ Çont*qleyt^pQ&a{ ayeç 
les Affe*pblées t , & ne pré\3çnt peutH§tr§ pas 
gffez les abus, qui peuvent naforç dans îjn^ 
p^Qife x dç la réga^QR <fë> Wçà^Çmf 
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Répartition eft faite par, les deux tiers au 
moins des Membre* , qui compdfent l'A£ 
femblée Municipale , & fi l'un des contribua- % 
blés fé plaint d'une furtaxe , c*eft l'Inten- 
dant qui décide ht contestation. Il eut été 
plus naturel de renvoyer cette affaire à lia 
décifîon de TAffemblée de département, oii 
de la Commiffion intermédiaire, qui auroït 
nommé des Experts aux dépens de la paroifle^ 
fî elle avait été condamnée, où du con* 
tribuable fi celui-ci s'étoit plaint à tort. 

Le tût principal de ces Aflemblées , eft i 
comme on Ta déjà dit ailleurs*, de ré- 
jpartîr les ïmpofitîons dans chaque Provin- 
ce. Il ri'éft pas -dit qu'elle^ feront préala- 
blement envoyées au - Parlement , pou? 
y être enregïftf ées. Il femble même qu'elles 
feront actreffées 1 par le Mmiîlre a Atten- 
dant, qui les fera patfer aux Affemblées % 
fans que té recouvrement pùiffé éprouver 
micun obflsade ni délai, fous prétexte de N 
repréfentations. Auffi le Parlement^ de Nor- 
mandie n'enregiftra-t-il' TËdît du %% Juin'» 
qu'à condition que ces Affemblées ne pour- 
voient établir aucunes impofitions fbît terrf- 
tQralas, foit perfonftelfos , que préalable* 

04 
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oient elles n'euffent^ été : adreflfêes à h* 
Cour par des Déclarations légalement 8ç 
librement enregiûrées. Cette cl^ufe nVrarote 
pas lieu, fi les Adminiftrations Pr^vinciale$ 
avqient, comme les pays d'État, le droit 
4e confètitir , l'impôt , & de s^bonner, Alor* 
toutes les réclamations des Partemens deviens 
droient inutiles , puifque les propriétaires 
ou leurs repjéfentans ont incon£çftahleiBçnt 
le pouvoir ^te traiter $yec iejGpuvernemenfc 
de la quotité des fecouja qu'ijs doivent 4 
Itw. -7 ".;.. * . . , 

LtÇ Parlement de Bordeaux alla plus loin 
que çejui de Jflaueru 11 refbfa d'çnregiftr» 
J'Édit* &u? prétexte ^jue le Roi ne lui ayoif 
point envoyé les. réglerons rçla^ifs à ror T 
ganifàtiôn de. { ees Àffemblées, annoncés dan* 
Tarticlç VI^ Il y eft di* <fte Sa Majefté (^ 
réferve de déterminer paf T de$ ïéglçmenjg 
particuliers^; $e qui regarde h prçmierfe 
convocation, defdites Affeipblées, leur corn* 
pofitioa, & celle des. cç;nmiffic>ns intermé* 
diaires, a&fi ^ue leur police* &- tout eç 
qui .peut concerner leuç organifatipii & 
leurs fpnôiarw, conformément à ce quepourp 
ipnt exiger le§ fecibin^ paçt^lkrs^ ÇQfl* 



C *7 ) 
tu&es & ufagés defdites Provihcçs. Le régie* 

pient lait le 5 Août, & dont il eft parlé 
ci-deffus , rempliflbit une partie de ces vues* 
{1 preforivoit les pouvoirs &: les fondtèns 
ites trois fortes d'Afèmblées & de l'Intendant : 
triais il n'étoit pas encore parvenu à Bor- 
deaux, lôrfque FAflembiée Provincial ck* 
Limoges «liait fe tenir, Le Parlement défendit 
4e 8 au* Député* des trois Ordres de tfàft 
^mbler , attendu 'qU'il n'avait ppiht éiieétè 
ènregiftré TÉdit, tjuôiqttHl l'eût reçu* 4epXiU 
4eu* jëoU 

Les Cours* & te* toges dût dîoit & dé* 
fendre les «affemlïtotes illicites : tt&jh le Roi 
dit , dans l'Artèt par lequel il caffa le fi 
Celui 4$ Bordeaux, 1 qite dé quelque fcibnieré 
1» qu'il lui phûfe d*ordohnér Ou et perv 
ft mettre à fçs Sujets de sWëÉito » il 

* fuffit que (k votoûté foit connue , pou* 
*> que tes aiembléès > qui $* font l'effet > itt> 
» puiffent en au&m cas être regardée* comme 
-0. Illicites. H ajoute qt*e cette oppofîtiôu du 
*> Parlement regardait l'exécutiott d'un bien* 
v feit accordé aux Peuples , & qu'il fe hâtoit 
'» de rappelle* les Magiftrats à leur devoiir, 

* ôç jjç ffênÙR w& opération* qtôï avoft 
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m ordonnées dans fa fagefle, & pour le bieii 
*> de Tes Peuples, un cours qu'ils n'auraient 
» jamais dû interrompre »x - * 

En effet , de quoi ferviroit au Souverain le 
pouvoir législatif, fi les Magiftrats avoient le 
droit de défendre aux fujetç de hii obéir ? Il 
n'étoif pas à préfumer que le Parlement de 
Bordeaux revint fur fes pas:, après avoir fait 
cette première démarche. Il avoit fes prêtent 
tions & ce qu'il appelloit foi> honneur à foute* 
jpir, & pour fe juftifier du reproche qu'on hû 
feifoit , de s'oppofer au vœu national ,<tu bon* 
heur de fes concitoyens & aux vues bienfaifarj-* 
tes de'Sa Mpjefté, il rappelîa, dansfon arrêté 
dû 18 ^ tout ce qu'il avoit (fit en faveur des 
Adminj^Ufitiôns .Provinciales en 1779, & en 
plufieu^s autres occafions. « Il fe plaignit 

* que ' les ennemis 4ç TÉtet cherchoient 
•» à calomnier fes vuesj mais envain , puifque 

* les Peuples dô (on effort, accablés fous 
v> le ,pQids des impôts, ne fe méprenoient 
» point fur lç$ vrais motifs qui lui attv* 
v roient fa difgraçe,. & qu'à Fafpe& de* 
m malheurs qrçi menaçoient la propriété ^ 

* tous les Citoyens portaient leurs regard* 
: v inquiets fyx. lui, pour rengager à déployer 
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b* le même zèle, .qu'il avoit montré dan* 

• d'autres circoftftances. Animé par tou* 
** ces motifs, il déclara donc qu il perfrftoit 

* dans fon arrêté dfi 8 n. : 

, Ce. «H de malheur qui fortoit du fei» iiefttra^ 
des Paptemçns .,. n!étoit pas trop propre à bo^a* 1 * 
tranqullUfer Ja_ Nation. La Cour trouva qu© 
Ja réfiftance du Parlement, de Bordeaux 
méritait une punition, & elle le transféra 
ji.Libpwnè, Lajtranflation du. Corps entier 
fe fit par Lettres-Patentes > &: celle de chaque 
Mener©; par. des Lettres -de- Cachet. Cet 
exil, èar c'eftâinfi que les Megiftrats le 
jregardoient , avoit le double inconvénient 
çl'irriter leur fermeté , & cTintéreflfcr toufç 
la Province à. leur fort, -en-fufpendant le 
cours ordinaire dirta Juftioe. Auffi fe fireftt4k 
jremarquçr par imfc plus , Jbyte , pppofitioii 
^ux. volontés de: la Coiuçc À peine ils fweot- 
9rrivés au lieu de leur, deftination, qu'ils 
^éleyèreiît le 3 Septembre çpntre la eon-< 
^nite d\\ Gouvernement, a Ils déclarèrent que 
» toute lettre clpfe qiUj enlève; le Magifv 
» trat à (on Tribunal, & le Tribunal à 1$ 
» Cité, eft unaûe illégat, que Ton cherche 
•« SWfHft À QPkïQÉfà <& çoip 4« Souvent ; 
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* que Vite avôient ConMté Tmtérêt âelM 
*; Province tle Guyenne , & même celai dm 
» la Nation, ils aUroient donné un exemple 
» de plus de fermeté > & nauroient vu 

* dans les ordres qu'on leur arôit fignifîés % 
± qu'une furptife faite au Roi ; à quoi ilb 

* Soient, difoiëht~Us 5 autorifés par le$ Or* 
» donnances ».-.. 

Us ne fautoient sûrement pas été pat 
la partie la plus faine de la Nation. Quant 
aux Lettres-OPatehtes portant mutilation à 
Libôurne, ils en parloient avec au£ peu 
. ék reténue ; ils prétendoieât quelles ne 
pôuvoient faite aucune Utafioa , 4aîft'tia 
tems où loin de rémédief au* bëfôiris de 
llÈtàt par des moyens fages & économique* * 
on eiftployoit pour réparer les Finance ëpui* 
ftes* les èoups réitérés de IVutÔrité , 8t 1*0» 
ifienaçoit d'accaïJef la Nation fous de notw 
vfeaux iiapôrs. > . 
Seiptéten- 'Le courage aVèè lequel te Parlement ctfc 
-£*£. & Vtà* s'étoit oppofé à rènrééîftrèftîe/it k 
à l'exécution àè Tfefit j" l'exil qui avoit été 
le prix de & génèreufê réfiftafcce, étoieftt 
encore des motifs, dont les Magiftrâts lfe 
fervoient pour ranimer leur zèle. Ils prétei** 



Soient AVQit U dtQit , ûm y être àutori» 
ft* par 4w Lettres-Patentes , d'exercer leurs' 
fea&ttlft dans tqus les lieux de la PrQvince, 
lorsqu'ils s'y trouvent réunis par des ci** 
cpaftîuaées indiipeuikbles oîi forcées : & ils 
tutoient , difoientals , déjà fait ufage de ce 
droit y fi l'intérêt du Roi , celui de la Pro- 
vince de Guyenne £t le bien de la Juffcee 
l'avaient exigé. Cependant par une forte de 
eontradkHon, ils finiffent par dire que l'ar- 
ticle XX de la capitulation de }a Province 
s'oppofe à ce qu'ils* puifiçpt fendre la Juf- 
tice ailleurs qu'à Bordeaux* Cétoit donc 
pour établir une maxime nouvelle en matière 
de Gouvernement, qu'ils avoient dit plus 
haut, qu'ils pouvaient exercer leurs fonc- 
tion? dan$ toutes les parties du reffort, {ans 
y être aqtôrifés par des Lettres-Patentes, 

Ge qui foutenoit véritablement leur con£» 
taneç &us le poids d 9 un exil rigoureux , c'étoic 
Fe^poir d'pbtemr la convocation dçs Etats* 
Généraux, qui , feuls, éioient Capables, fui* 
vant eut, d'apporter quelqaç remède aux 
plapés profondes de l'Etat, 

« te- -voile jnyftérieux qui dérobe aux 
« yeuat du Public , les canau* détournés r 



4 par Du les Finances de là Nation paflfêni& dîÔ 
» pàroifient,la réclamation des Cours mépris 
j> fée , laliberté des enregiftremens violée , là. 
» fidélité des Parlemens punie de l'exil» 
» l'autorité royale elle-mêmç affoiblie 
•* parTextenfion 1 d'un pouvoir fans bornes* 
■n le vœu de tous les Ordres de l'Etat , le cri 
m général de la Nation , la mifere des Peu- 
» pies j tout enfin , difoit-il , prouve la né- 
• ceflité du retour à l'ancienne conflitution 
*> trop long-temps oubliée >u 

Cétoit en peignant avec ces traits exâ* 
gérés les malheur; de la Nation, que les 
Parlemens s'èntretenoient dans leur réfiftance* 
& jettoient l'alarme dans les Provinces i lorfc 
qu'il auroit fallu ranimer leur confiance* 
Celui de Bordeaux parloit un langage plus 
finale & plus vrai* quand il repréfentoitr 
cette ville , gémiffante fous • les maux qu'en- 
traînoit dans tous les ordres de citoyens 
l'interruption de la Juftice. Soit que ce fût 
fa faute ou celle des Avocats & des Procu- 
reurs ; ils ne jjuf^oit aucune affaire; & quoi* 
qiftl proteftât de s'occupet de tout, ce qui 
ifttérefle lef férvice du Roi, le bien de. là 
Çrpvinpe & Je. maâitiçn <de l'ordre publie * 



H téfiifa d'ertregiftrer les Lettres-lfeteâfëS? 
f>ar îefquelles il étoit transféré, comme ayant 
été évidemment furprifes à la religion du 
Roi ; prétexte avec lequel oh peut , dan* 
tous les Cas, fe difpënfef d'obéir; & comme 
étant contraires à l'article XX de la Pro- 
vince de Guyenne* 

Dans là crainte qu'elles rie fiiffent erire* 
giftrées par autorité , il protefla d'avance le 
4 du même mois contre Cet enregiftrement» 
qu'il déclara nul & illégal. En effet , 'tà. le 
Comte de Briehne, Commandant de la 
Province , les fit enregistrer le 5 i le o, 
le Parlement s'affembla de noiîveau 81 dé- 
clara « qu'on avoit évidemment furpris la 
>V religion du Roi ; que toutes les fois que 

* l'intérêt public commande le Magiftrat ; le 

* refus d'exécutef un ordre contraire au 
» biett.de la Juftice, n'eft point défobéifc 
>î Tance ; c'eft devoir >n Encore faut-il que 
te bien publie qui commande , foit fi évident * 
que tout le monde le reconnoiffe : ou fi cha* 
èun çftjûgê dans fa propre caufe il n'y a 
plus d'autorité > pas même dans les Parle* 
Aien*. Celui de Bordeaux étoit-il bien afluré 
qu'il foutenoit la caufe pubjiqué, enrefufant 



^nréglftter les ÀdminiftrarionsPrpvmcî4e§t 
Celles de là Haute-Guyepne $. du Berri aé 

s j[ui prouvoient-elles pas àffe* l'utilité dç ceà 

^tabliffemens ? Et l'exemple du Parlement dcf 
Paris & de Rouen , qui les avoiçnt eijregif* 
trées comme un bienfait pour les Peuples dâ 
leur reflbrt ; le voôu des Notables , qui le* 
regardaient comme capables de vivifier la 
Ration * ne devoit-il pas Ju) faire foupçonne* 
(pi'il fe trompo;t fur les giotïfs de ia téfif* 
tance ? Mais tel eft l'e/prit des* Corps en de$ 
temps malheureux $ qu'ils mettent toi# : leur 
honneur à foutenir leurs premières 4éçiarehes4 
te Parlement avpit pourtant une forte, d£ 
(aifoit de témoigner quelque défiance^ P^rmi 
les Lettres de cachet envoyées au* Ma* 
gifttats 9 lçs unes étoiçqt fins date * le* 
autres fans jiopi 4e la perfonne 4àns 1$ 
corps de lg lettre : il y ei} avpit un$ 
qui étpit a&egee à 4em perfores à 1* 

AnM4u* foi$$ c'eft-à-dire 5 q«e \ ordre éfeqfc adtfeffé 4 
l'un, & la formule par laquelle la lettre élpif 
terminée , s'adreflbit à l'autre* Là d?te était 
même intervertie j car elles éfoient,dâtées de 
Verfailles du i* Aoittj & ordonnoiemj dô 
(e rendre le 4 j du même moi* ,, à nfôfeltde* 

Ville 



Ville dé îibourne : enfin Tordre donné ail 
Parlement d'enregiftrer l'Edit, étoit du 28 
Août* & Celui que le Commandant avoit 
reçu pour faire enregiftrer d'autorité , étoit 
£gné du 14. On à de la peine à concevoir 
que dans une affaire de cette importance , on 
ait commis tant d'irrégularités. Qu'auroit 
fait la Cour fi les Magiftrats avoient refufé 
d'obéir > fous prétexte que des ordres expé- 
diés de cette manière j ne font point cenfés 
être émanés du Souverain ? 

Au relie > le Roi , dans les Lettres dé Juf- 
flon, qu'il âvoit envoyées au Parlement* 
lui donnoit des raiforis très-propres à calmer fes 
inquiétudes. ** Vous avefc dû reconnoître pat 
» l'examen de TEdit qu'il n'a pour objet que 
a de confier aux foins des Propriétaires , 
>> choifis dans les différehs Ordres, plufieur* 
» des objets ci^devant commis à la dire&iort 
» du Commiflaire défferti dans là Province. 
>* Il n'y eft queftion que de la répartition 
» des Impôts établis ou à établir dans Informes 
>» ordinaires : & notre intention n'a jamais 
m été de fouftraire l'établiffement de ftou-> 
» veaux Impôts à la vérification de nos % 
» Cours, & àla.formedel'enregiftrement** 

P 
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Aveu important, qui n'avoit point encore 
été fait , & qui devoit bien raffurer les Par- 
lemens. « Quant à Porganifation qu'il con- 
» vient de donner à ladite Affemblëe' Provin- 
» ciale, & quant à la forme, de fon renou- 
» vellement , je ne puis , dans ma fageffe, 
» qu'adopter provifoirement des vues gêné- 
es raies , fur lefquelles j'attendrai les lumières 
9 de l'expérience , & les obfervations de 
» TAffemblée Provinciale elle-même , avant 
» de vous les adreffer , & de leur donner 

u une fanôion définitive Je dois donc 

» me* promettre de votre zèle pour i?ofi 
m fervice & pour l'intérêt public, que vous 
m n'apporterez pas de longs délais à l'enre- 
» giftrement de mon Edit ». 

C'eft ce que le Parlement auroit fait dan* 
des temps plus tranquilles; c'eft même ce 
qu'auroient fait dans ces momens de trou- 
ble, des hommes accoutumés à traiter des 
affaires d'Etat. Mais la lenteur des formes 8c 
les difeuffions contentieufes font prendre aux 
Parleffiens une manière de voir & de traiter , 
qui ne peut s'allieravec le génie néceffaire- 
ment à&if & tranchant de l'Adminiftration, 
D'ailleurs ils font trop fufceptibles çn fait dç 



jprérogativesi Ils ne voient pas que leur pou- 
voir eft tout entier dans l'opinion des Peu- 
ples ; que celle qu'ils ont d'eux-mêmes nuit 
fouvent à celles qu'ils veulent infpirer; & 
que dans ces luttes auxquelles ils s'engagent 
avec l'autorité , ils perdent toujours, quand 
elles font trop longues, parce qu'indépen- 
damment de fa force réelle, l'autorité a 
encore l'avantage d'avoir accoutumé les et- 
prits à regarder comme entreprenans ou témé- 
raires les Corps qui fe mefurent avec elle* 

Ces réflexions ne pouvoient point arrêter 
le Parlement de Bordeaux.. Au lieu de modé- 
rer fon zèle en recevant les Lettres de Jufîion , 
il en prit occàfion le 7. Septembre de faite 
un nouvel Arrêté , dans lequel il chercha à 
juftifier fa conduite, à infpirer des foupçons 
furies vues du Gouvernement , & finît par 
déclarer ne pouvoir obtempérer auxdites 
Lettres. 

Les affaires étoient encore dans cet état 
lorfque le Parlement de Paris fut rappelle. „ 
Ce rappel , le féjour qu'une partie des habi- 
tans de la Capirale fait à la campagne , durant . 
l'automne ; celui des Magistrats dans leurs 
terres , lorfque leurs fondions ne les atta- 
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chent pas à la Chambre des Vacations , toutes 
ces raifons avoient remené le calme , & les 
maux de l'Etat paroiflbient moins grands, 
depuis qu'on n'en parloit plus. 

Cependant il y avoit une claffe de citoyens 
qui ne laiffoit pas d'avoir des inquiétudes. 
Cétoient les créanciers de l'Etat. Les réformes 
dont le Roi s'occupoit , l'ordre qu'il mettoir 
dans fes Finances ; l'extenfion des Deux- Ving- 
tièmes, & la prorogation du Second, of- 
Nouveaux frôlent bien la perfpeâive d'un meilleur fort 
Ecmpmnts. p 0ur i a France : mais cette perfpeâive étoit 
éloignée , & les befoins étoient urgens. Il 
falloit faire des paiemens dont la fomme 
excédoit de beaucoup les revenus afluels de 
l!Etat. Il n'y avoit qu'un Emprunt qui pût 
calmer ces craintes , & l'on doutoit encore 
fi le Parlement , qui regarde avec raifon les 
Emprunts comme une charge pour les Peu- 
ples, puifqu'ils rendent les Impôts néceffaires, 
youdroit les enregiftrer. On difoit dans le 
public que ce Corps avoit du reffentiment 
contre la Cour, & qu'il profiterait du be- 
foin qu'on avoit de lui , pour tirer avantage 
de fa pofition : on ajoutoit même qu'il avoit 
• .des raifons perfonnclles d'occafionner du 



changement dans le Miniftère , & qii'iF ta* 
«sheroit de Topérer par (a réfiftance : airifi , à 
-force d avoir accoutumé les efprits a cenfu- 
rer les opérations du Gouvernement, il Te 
yoyoit lui-même expofé à la cenfure. 

L'Emprunt que la Cour propofoit étoit 
dans une forme différente des emprunts 
qui avoient précédé : il renfermait cinq 
•emprunts graduels & fucceffifs ; favoir , le 
premier de 120 millions, pour l'année 1788; 
le fécond de quatre-vingt-dix, pour Tannée 
1789; le troifieme de quatre-vingt, pour 
Tannée 1790; le quatrième de fbixante & 
dix millions, pour Tannée 1791; & le cin- 
quième; de foixante millions, pour Tannée 
1792. Suivant le plan du Miniftre, les rem- 
v bourfemens & bonifications font fi bien com- 
binés avec ces emprunts gradués, que dans 
cinq ans, il y aura un parfait équilibre entre 
la recette & la dépenfe ,* & que même' le 
dernier emprunt fournira un excédent pour 
éteindre les anticipations y qui épuifent ta 
Tréfor Royal.' 

Le Roi n'a fixé pour. le moment que le 
taux du premier emprunt , fe réferyant de 
régler celui des quatre derniers! Il eût éti 
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à fonhaiter qu'il pût éviter les rentes via- 
gères , aufli dangereufes pour les mœurs 
publiques , que ruineufes pour les Finances : 
mais la fureur de la Nation pour cette forte 
de placement, na pas permis de l'exclure. 
Il à donc été admis avec le choix de cons- 
tituer ou de cette manière, ou à perpétuité, 
ou avec faculté de rembourfement, Ainfi 
l'on a créé trois millions de rentes perpé» 
tuelles à cinq pour cent; deux millions quatre 
cent mille livres de. rentes rembourfables , 
à quatre pour cent ; & trois millions fix 
cent mille livres de rentes' viagères , diftri- 
bùées en vingt mille lots, dont le plus fort 
eft de 40,000 & le moindre de 120. 

Cet Edit fat dans le Parlement un fujet 
<ta difcùffions qui durèrent plufieurs jours, 
Le Miniftre tâcha d'applanir les difficultés 
par des négociations fecrettes , & par les 
ménagemens , dont il ufa envers les per* 
fonnes qu'il avoit intérêt à faire entrer 
dans fes vues. Cependant il rencontra de 
grands obftaclçs ; Car on auroit dit qu'on ne 
voulçit point d'impôt, point d'emprunt, point 
de banqueroute. Le Roi employa le feul moyen 
qui $t en fon pouvoir, il alla tenir au Par* 
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lement une Séance Royale, le 19 Novem*i,Novcmb. 
bre j accompagné des Princes fes trkteà , 
des autres Princes du Sang^ & tous les Pairs y ;' 
affiliant. Il dit qu'il venoit pour rappeller à s ^ ance 
fon Parlement, des principes, dont il ne Rq y alc - 
doit point s'écarter i pour l'entendre fur 
deufc grands aûes d'Adminiftration & de Lé- 
giflation; & pour lui répondre fur les re- 
préfentations qu'avoit faites la Chambre 
des Vacations, en faveur du Parlement de 
Bordeaux. 

. L'aâe d'Adminiftration étoit l'emprunt , & 
l'aôe de Législation un Edit par lequel $& Ma- 
jefté accordoit un état civil à ceux de fes Sujets, 
qui ne profeffent pas la Religion Catholi- 
que. Quant aux principes auxquels le Roi 
vouloit rappeller le Parlement , il dit qu'ils 
tiennent à Teffence de la Mçnarchie , & qu'il 
ne permettra pas qu'ils foient méconnus ou 
altérés. 

« Je n'ai pas eu befoin , continua-t-il, d'être 
n follicité pour affembler les Notables de mon 
» Royaume. Je ne craindrai jamais de me 
to trouver au milieu de mes Sujets.. Un Roi 
» de France n'eft jamais mieux qpç quand 
* il eft entouré de leur amour ou „de leur 
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* fidélité : mais c'eft à moi feul à juger de 

» l'utilité & de la nécefihé de ees affem- 
» blées, & je ne foiiffrirai jamais qu'on me 
s» demande avec indifcrétion , ce qu'on doit 
m attendre de ma fagçfle & de mon amour 
» pour mes Peuples, dont les intérêts font 
» indiflblublement liés aVec les miens. Mes 
»» Parlemens doivent compter fur ma conr 
» fiance & mon affedion : mais ils doivent 
» la mériter en fe renfermant dans les Tono 
» tions qui leur ont été confiées par les 

* Rois mes prédéceffeurs, en ayant attention 
>y de. ne s'en pas écarter, & de ne s'y refib- 
» fer jamais , fur-tout en donnant à mes 
» Sujets l'exemple de la fidélité & de la 
*• fourni/Son ». 

M. le Garde de* Sceaux ayant enfuite 
pris la parole, développa de la manière 
fuivante les deux articles, fur lefquels le 
Roi n'avoit fait qu'annoncer fes intentions* 

ce Meffieurs, leur dit-il,... en affiliant 
» à votre Délibération Sa Majefté vient 
» s'environner avec confiance de vos lumières 
'm & de votre amour. EHe veut écouter 
» vos avis pour le bien de fon Etat,, & 
» avant de le* avoir entendus., aflfe& rat» 
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» furée par fes intentions , pour fte pas 

m croire avoir befoin d'employer fon auto* 
» rite, elle vous permet d'opiner à haute 
» voix en fa préfcnce. . 

» Avant de vous inftruire du réfultat de 
yy Tes économies & de vous expliquer lob- 
*> jet de l'Edit dont vous allez entendre la 
» lefture, le Roi m'ordonne de répondre 
» d'abord explicitement au vœu que voqp 
» lui avez porté d'aflembler les Etats-Gé- 
w néraux de fon Royaume. 

» Sa Majefté juftement mécontente d'une 
» demande que vous fondiez fur le prétendu 
» défaut des pouvoirs que vous tenez d'Elle , 
*> & qui fembloit avoir le cara&ère d'une re- 
»» quifition,que les droits facrés de fon autorité 
» repotiffent & réprouvent, n'a pas voulu ju£- 
» qu*à préfent s'arrêter à cette queftion, 
» pour ne fe point distraire du but qu'EUe 
» fe propofoit & qu'EUe veut atteindre* 
» Mais la dignité du Trône ne permet pas 
» ,à Sa Majefté de garder fur cet objet un 
« plus long filence : & le moment eft enfin 
» arrivé de confronter les demandes des 
» Cours avçc les principes de la Monar-» 
u chic* 
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» Si Majeftè doit à la Nation , & à fes def- 

» cendans , Elle fe doit à Elle-même , de ne 

» {buffirir jamais que l'autorité que Dieu a 

» mife dans fes mains , éprouve la plus lé- 

** gère altération , & qu'elle foit méconnue 

43 par fes propres Officiers , qui en ont 

* toujours été les premiers défenfetirs. 

» D'abord > Meilleurs , il vous étoit facile 
«^ de prévoir que la jufte confidération , dont 
»> jouit le premier Parlement du Royaume , 
» propagerait la do&rine nouvelle & irré- 
» fléchie que vous adoptiez , & établiroit 

* un concert dangereux entre vos principes 
#> & les réclamations des autres Cours du 

* Royaume. Cette commotion générale pou-> 
» voit vous préparer les regrets les pUis 
» amers -, en excitant dans les efprits 
» une fermentation très - contraire à vos 
«> vues. En blâmant l'exemple que vous 
§> donniez à fes Tribunaux, Sa Majefté n'a 
» point douté de votre retour aux Vrais 
» principes : ils font gravés dans le cœur 
» de tous fes Sujets, & s'ils pouvoient jamais 
» s'y altérer , ce feroit dans fon Parlement 
>*de Paris que .le Roi devroit être sûr 
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'w de les retrouver , dans toute leur purejé 

» primitive. 

» * «• Ces principes , utoiverfellemeht admis 

> par la Nation , atteftent qu'au Roi &ul 

» appartient la puiflance fouveraine dans 

w fon Royaume : qu'il n'eft comptable qu'à 

» Dieu feul de l'exercice du pouvoir fu- 

w prême j que le lien qui unit le Roi & la 

* Nation eft indiffoluble par fa nature ; 
» que des intérêts & des devoirs récipro-* 
» ques eïitre le Roi & fes Sujets f ne font 
» qu'affurer la perpétuité de cette union ; 
» que la Nation a intérêt que les droits de 
•» fon Chef ne foùffrent aucune altération ; 
•» que le Roi eft Chef-Souverain de la 
**- Nation & ne fait qu'un avec elle ; enfin 
» que le pouvoir législatif réfide dans la 

' » perfonne du Souverain , fans dépendance 
*> & fans partage. 

» Tels font, Meffievirs > les principes in- 
» variables de la Monarchie Françoife : le 
*3 Roi ne les a point puifés dans unefource 
h qui puiffe être fufpeâê à fort Parlement : 
» Sa Majefté les a trouvés littéralement 

* confacrés dans votte Arrêté du: vingt Mars 



* 1776 y dont te ne fais que vous répéter 
» ici les paroles. 

» Il refaite de ces anciennes maximes 
t» nationales, atte fiées à chaque page de notre 
» hiftoire, qu'au Roi feul appartient le droit 
» de convoquer les États-Généraux; que 
» lui feul doit juger fi cette convocation 
» eft utile ou néceffaire ; qu'il n'a befoin 
» d'aucun pouvoir extraordinaire pour Fad^ 
» miniftration de fon Royaume ; qu'un Roi 
» de France ne pourrait trouver dans les 
m repréfentans desr trois Ordres de l'Etat, 
» qu'un Confeil plus étendu, compofé des 
» Membres choifis d'une famille , dont il 
» eft le Chef, & qu'il ferait toujours l'ar- 
» bitre fuprême de leurs repréfentations ou 
» de leurs doléances* 

» Cette prérogative de la Couronne > 
» que vous avez tous fait , Meilleurs , le 
» ferment de défendre, fuffira toujours au 
» Roi pour n'en vifager les Etats-Généraux 
» de fon Royaume , que comme les grands 
» jours de l'amour des François pour leur 
» Souverain. Sa Majefté ne redoutera donc 
1» jamais dp fe voir à la.tete dune Nation 
m quelle aime , dont Elle eft aimée , & fur 
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» laquelle fon augufte Famille règne depuis 

» huit cent ans. Eh ! n'eft-ce pas, Meffieurs, 
» la bonté paternelle avec laquelle le Roî 
» a voulu fe rapprocher de fa Nation, qui 
» vous a fuggéré à vous-mêmes la penfée 
m de fpllîciter les Etats-Généraux ? Ceft fans 
» aucune réclamation antérieure , que Sa 
>j Majeflé a appelle de fon propre mou- 
» vement , les Notables de fon Royaume 
» autour du Trôné , pour les confulter fur 
» tes projets d'Adminiftration & fur les befoins 
a» de l'Etat. 

» Depuis plus d'un fiécle & demi cet 
>j ufage national étoit tombé en défuétude, 
» fous les deux plu» longs règnes de la 
m Monarchie ; & quoiqu'on eût vu fous deux 
» minorités des orages très-alarmans; quoi- 
» qu'on eût vu fous ces deux règnes de 
» grands changemens & de' grandes révolu* 
» tions, des impositions auparavant incon- 
» nues, des faâions, dés batailles perdues, 
h l'ennemi dans l'intérieur du Royaume , 
>ï des défaftres publics de tout genre, aucune 
w voix né s'étoit élevée durant un fi long 
» intervalle, pour réclamer les coiifeils d'une 
» partie de la Nation dans ces moihens de 
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*► fcrife ; éc cette grande penféè attendait 
»» pour éclôre, que le zèle du bien publié 

* dont le Roi eft animé, vint deyancer lô 
» vœu de fes Peuples. 

w A peine le Roi a-t-il réuni les tfota* 
ai blés de ion Royaume , qu'il leur a pro- 
» pofé, par la feule inspiration de fa bonté, 
» d'établir dans toute la France des Affem- 
» blées Provinciales f qui lui feront plus. 

* utiles fans doute , que n'ont jamais pu 
» l'être les Etats-Généraux..* Des faits fi 
» récents atteftent affez combien le Roi aime 
» à communiquer avec fa Nation : mais plus 
» il fe montre bon, quand il fe livre aux 

* feuls mouvemens de fon cœur , plus il 
» faura fe montrer ferme , quand il pourra 
» entrevoir que l'on abufe de fa bonté , 
» pour contefter fes droits, çu-pour exercer 
u fur fes résolutions quelqu apparence de 
» contrainte ». 

' Apr^s • avoir foutenu avec ce ton de 
raifon & de dignité les' prérogatives de 
la ÇoUrpnne, M. le Garde des Sceaux 
entra 4an* quelques détails fur les écono- 
mies & las bonifications que le Roi venoit 
d'opérer*, 8t il annonça comme Une chofe 
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certaine qu'en 1788. L'Etat profitèrent pâf 
toutes ces opérations d'un bénéfice de plus 
de 50 millions, lequel s'élèveroit à un* 
fomme encore plus confidérabla dan» les 
années fuiyantes. Il prouva enfuite la né* 
ceffité des emprunts , & combien on avoit 
lieu d'efpérer qu'en s'éteignant graduellement 
les uns par les autres , à caufe de la manière* 
dont ils étoient combinés, ils amèneraient 
infailliblement, avec le jfecours des amétio* 
rations, la libération entière, de l'Etat dans 
l'efpace de cinq ans. - 

a Avant que ce période de. la régénéra* 
m tion des Finances (bit révolu , dit M» 

* le Garde des Sceaux, le Roi fe propofe 
» de communiquer à la Nation aflemblée^ 
» tout ce qu'il aura feit pour £oh bonheur * 
*> & les mefures .qu'il aura prifes pour do 

* rendre durable. Ce, fera: au. milieu des» 
» Etats-Généraux de fim Royaume que Sa. 
99 Majefté entourée . de ->fes :• fidèles * Sujets > 
>• pourra. leur préfeïtîer avec confiance le 
» confolant. tableau «de i'ordre établi 4an* 
j> fesFinàncçs; àe TÀgncultçre-& du Com- 
» merce réciproquement encouragés fous 
» les anfpiçcs de la liberté - 9 d'uiie Marine* 
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» redoutable ; de 1 armée régénérée par 
» une constitution plus économique & plus 
» militaire; des abus détruits; d'un noureau 
* port formé dans la Manche pour affurer 
» la gloitre du Pavillon François ; des loix 
i» réformées; de l'éducation publique per- 
» feûionnée & fioriffante ; du fbulagement 
m des Peuples préparé par les nobles facri- 
s» fîces du Souverain ; enfin de tous les éta* 
» bliffemens , defbnés à rendre indépendans 
» des hommes, & fiables comme la loi, les 
» divers genres de bien , qui doivent pér- 
it pétuer dans cet empire la félicité pu- 
» blique *# 

L'Edit pour accorder urt état civil à ceux 
qui ne profeffent pas la Religion Catholique, 
eft piréfenté dans ce Difcours, comme un 
des moyens » qui doivent concourir à la 
profpérité de l'Etat. M. le Garde des 
Sceaux, comme s'il avoit prévu les objec- 
tions qu'on ferait contre cet a&e de légis- 
lation , raffemble en peu de mots toutes les 
laifôns qui doivent les détruire. 

U obferve qu'il falloit ou profcrire du 
Royaume la portion des Sujets qui ne pro- 
feffent pas la Religion Catholique; où lui affu- 
rer 
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ter une exiftence légale. Le Roi n'avoit 

point à héfiter entre ces deux partis. Tout 
ce qu'il aVoit à faire fc'éfcoit de concilier 
dans l'£dit, les droits de la nature avec 
les intérêts de fon autorité & de la tran- 
quillité publique. C'eft ce point fi délicat 
qu'il a faifi en bornant fâ jufticç à prefcrire 
les formes légales, qui doivent conûatet la 
ôaiffance, les mariages , & la mort dés Sujets 
iion-Càiht>liques. 

Les charges, les diftirtâions,les prérogatives 
font if éfervées alix Sujets Catholiques : ja reli^ 
gion eft protégée & mife hors d^tteinte; & 
Ceux d'entre les Sujets qui ne la pirofeffent pas, 
font réduits aux facultés primitives, qu'on doit 
regarder comme un droit fàcré de là nature , 
& que chez aucun Peuple, on rie peut tefu- 
fer aux Membres de la Société. Cette Loi 
a. de plus l'avantage,, comme le remarque 
le Chef de la Juftice , de faire difparoître 
toutes les çontradi&ions qu'jl y a eu jufqu'à 
préfent entre les loix & la nature ; entré 
les loix & les mœurs , entre les loix Se 
les jugemens des Tribunaux, enfin entre les 
fuppofitions des Ordonnances , & l'évidence 
invincible des faits t 
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Le Roi avoit annoncé dans fon Difcours f 

qu'il répondroit aux repréfêntations que la 
Chambre des Vacations de Paris avoit faites, 
çn faveur du Parlement de Bordeaux. M. 
le Garde des Sceaux remplit, les intentions 
de Sa Majefté. On verra , quand nous par- 
lerons de la réponfe qu'il fit à ce Parle- 
ment, les raifons fur lefqueHes il s'appuie. 
Ce font les mêmes qu'on avoit données 
aux Parlemens de Paris & de Rouen, qui 
s'en étoient contentés. Le Roi ne poùvoit 
voir fans peine , que cette Cour lui mon- 
trât une méfiance ofFenfante , qui calonjnioit 
fes intentions : il étoit fur-tout indigné qu'elle 
eût répondu à l'Édit & à (es ordres réitérés 
par un Arrêt de défenfe aux Affemblées Pro- 
vinciales de fe former dans fon reffort. « Ceft„ 
» reprend M. le Garde des Scçaux , un attentat 
„ également contraire à la raifon , au bien 
9 public, au refpeft dû i Sa Majefté, & à 
» Fobéiffance qu Elle a droit d'attendre de 
» fes Tribunaux ». 

Malgré la fermeté qui règne dans ce Dif» 
cours , il fout convenir qu'il laifTe entrevoir 
cette bonté paternelle qui caraâérife le Roi , 
& qui lui fait trouver fa fatisfaâion à rendre 
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compte à fes Sujets des motifs de fa conduite^ 
& de fes projets dVdminiftratibn. 

La féàacé où ce difcours fut prononcé * 
tfura fept heureis. On devait bie» préfumet, 
tjue les Magiftrats fignalerodent leur zèje , 
pour la chofe publique : i'occafion né pou-, 
vok être plus favorable : le Roi f les. Prin~, 
ces & faits étoienî préfens* Les objets, fut 
lefquel* oh de Voit délibérer f étaient de U 
plus grande importance £ l'envie de fefeire, 
un Bom pair Ces lumières & fa fermeté ,. agi- 
toit les efprits les plu* prompts à s'enflammer * 
& toute la Nation avoit ie$ yeux fur cette 
auguâe • Affemblée. 

Le Roi écouta les Magnats qui voulurent^ 
parler, faas te déplacer uirç çiomeut : il y eu eut 
plufieurs qui prirent l*i patolé ; mais comme 
leurs difcours n'ont pas été imprimés, oa nfr 
doit point les jjiggr d'aprè^ce^qu'il en trajtfpità 
dans le Public. Oa donna des éloges à k 
rrianière dont M. d'Épreiineail avoit parlé, 
M. l'Abbé Sabbatier r Se M Frettaude & 
«luft, furent du nombre des Orateurs, Le 
premier occupa l\Affemblèe durârtf plus «type 
heure, & prétendit, fuivant un ouvrée pério-^ 
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jiique, que toute la différence qu'il y a en- 
tre « un Lit-de-Jufticè, &une Séance Royale, 
a c'eft que Fun a la frarichife du defpotifine, 
m &: que l'autre n'en a que la duplicité ». 
Guette <u « Le même ouvrage attribue à M. Freîttau, 
d'avoir dit en parlant de l'arrangement que la 
France venoit de faire avec l'Angleterre, 
pour prévenir une rupture , que Louis XI P 
en auroit rougi. On auroit pu recueillir d'au- 
tres propos auffi indéeens fur le Gouverne- 
ment , & fur quelques Mimftres ^ fi la fidé- 
lité de l'hiftoire permettoit d'y ajouter foi. 
Quand le Roi eut écouté les avis , il leva 
la féance , en prononçant ces mots : « Tai 
m entendu vos opiiiions, & je perfifte dans 
» mon fentiment. J'ordonne que mes £dits 
»> foientenregiftrés ». Pendant qu'on obéiflbit, 
M. le Duc d'Orléans fe leva , & adreffant la 
parole au Roi , lui dit : » Sire, Je demande 
» à Votre Majefté la permiiîion de dépo- 
w fer à fes pieds , fit dans le fein de la Cour , 
v » ma déclaration , que je regarde cet enregif- 
tï trément comme illégal , & qu'il feroit • né-^ 
j§ ceflaire, pour la décharge des perfonnes 
m. qui feroient ccnféçs avoir délibéréjxTajoutçr 



dans le Parle» 
ment. 
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» qu'il eft fait du très-exprès commandement 

» de Votre Majefté ». Le Roi ne répondit 
rien , & il partit avec les Princes fes Frères , 
à cinq heures & demie du foir. 

Après fon départ, on murmura tout haut pi a i ntcs 
dans le Parlement, contre cette Séance, que 
tous les Magiftrats fe réunirent à regarder 
comme contraire aux loix & ufages du 
Royaume. On éclata fur-tout en plaintes 
contre M. le Garde des Sceaux, que Ton 
aceufa d'en être l'inftigateur. Mais eft-il vrai- 
femblable qu'il eut pris fur lui, dans une af- 
faire de cette importance, de confeiller 
au Roi une démarche que les* Ordon- 
nances du Royaume auraient défendue ? 
Eft-il même à préfumer que Sa Majefté s'y 
fut déterminée fans l'avis de fon Cpnfeil ? 
On a d'autant moins fujet de le croire , que 
des perfonnes recommandables , qui font 
Membres du Coufeil , & qui fe trouvèrent 
à TÀffemblée du Parlement r dirent que 
cette Séance étoit dans le& règles; ce qui 
fuppofe qu elle avoit été mife en délibéra* 
tion.. Il faut bien qu'elle ne fut point con* 
traire aux loix, puifque le Parlement, .mal* 
gré les recherches qu il a faites dans ks re^ 

Q3 



giftres, na pas trouvé de quoi juftifier {es 
plaintes (i). 

U paroxtroit en effet bien orttaorcfinaire f 
gue.le Roi ne fut pas dans fes Cotirs Souve* 
raines, comme dans fon Çoxïfeil , où il écoute 
les avis & décide , fans qu'il y ait aucune 
réclamation. Il faudrait donc , quand il va 
fléger dans fes Cours , qu'il fe dépoufllèt de 
fa qualité de Roi , pour prendre celfe de Pré- 
(ident, aveic la feule voix prépondérante : : 
f ou bien qu il élevât les Magrftrats à la di- 
gnité de fes Pairs, pour donner à feurs opi- 
nions le même poids qu'à la fienfte ; x:e qui 
choque également nos trfa ges & la raifon. 
Quelle idée auroit-on de ïa Royauté, lors- 
que le Souverain fortirôit d'une Séande du 

(i) Depuis qu* cet Ouvrage eft fait, il a pam fut 
yi Séance Royale des remontrances da Parlement , datées 
du it Avril 1788, Il n*y a rien qui en prouve Tirrégu-» 
ïarïté , &, nous (ômmes faciles (te le dire, elles annon~ 
cent fur tertahis joints Ndu dttwt Public 9 tm défaut de lu- 
teifcres^u'on nederrd^ pas trouver dan* un Ouvrage de 
cette nature. Elles ne juftifient point, aux yeux de quiconque 
efl verfé dans THîfioîre, les prétentions du Parlement. Au 
jrefie, il eft inutile de prévenir le jugement qu'on por- 
tera de ces remontrances , quand cm fçra fftuîoire de 
VlWiéçirOT, 

L 
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Parlement, avec la honte d'avoir vu fes 

collègues former un parti plus nombreux 
que le fien , & faire échouer les projets fur 
lefquels il fondoit la puiffance & la gloire 
du Trône? La Nation aurait vu par la 
même révolution le Gouvernement monar- 
chique changé tout-à-coup en Gouverne- 
ment ariftocratique ; le Parlement en Sénat 
républicain , & le Roi en doge, avec la 
prérogative de venir préfider les Magiftrat$ , 
quand il voudrait faire des aûes importans 
d'bdminifiràtion & de légiflation, & de re- 
cevoir de leur confentement le libre exer- 
cice de fon autorité. * 
* On dira fans doute qu'une Séance Royal e 
pourra devenir facilement fous un Prince 
foible ou abfolu, un moyen sûr de vexa- 
tion : qu'il n'y a point d'impôt , point de 
loi injufte, que le Souverain ou fes Minif- 
tres ne puiffent faire pafTerj s'il fliffit, pour 
leur donner la fan&ion, qu'il ait la patience 
d'écouter lei objeâions t>u les repréfentà- 
tions qu'on lui fera. Qu'enfin fi cette maxime 
étoit confacrée, elle rehverferoit les fonde- 
inensi fur lefquels repofent la propriété & 
la tranquillité des Citoyens. 

Q4 
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Mais ce qui pourrait être d'un u&ge* 
très-dangereux chez des barbares, ne ïcfk 
point dans une Nation éclairée & libre, 
comme la Nation Françodfe. Elle eft libre, 
parce qu'indépendamment des loix constitu- 
tives qui lui affurent f<i liberté, il exifte un 
elprit national , encore plus puiffant qu'elles,; 
& qui fe fortifiant des lumières & des pré-, 
jugés mêmes, lutte fans cefle contre les efforts 
du defpotifme 9 rappelle à leurs devoirs les 
Miniftres ou les reçverfe, s'ils foçt pppççf- 
feurs , & commande même ipxi Rois, (or 
le trône , f^ns menaces ni violence. Une 
Nation ainfi constituée ne peut point deve- 
nir efclave : les matières d'Etat s'y difcutent 
long-temps , &; quand elles ont acquis un - 
certain degré d^évidepcç , qui emporte l'ac- 
quiescement des pérfpnnes çeniées 8ç impar- 
tiales, c'efi alors que les Miniftres doivent 
donner la fanâion à la loi , même par des, 
moyens extraordinaires : c'eft dors qu'ils 
doivent braver les céçlamations des Corps » 
dans lefquels Tefprit de parti, des reffenti- 
mens particuliers, & une certaine fermenta- 
tion empêcheroiént les Membres les plus. 
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fages de faire entendre la voix de la juftîoe 
& de la raifon. 

Ceft préçifément le cas où fe trouvoit le 
Gouvernement , quand le Roi vint tenir la 
Séance Royale. Jamais les emprunts n'avoient 
été jugés plus néceffaires & plus utiles, 
après les difcuffions qu'on avoit portées dans- 
toutes les parties de tAdminiftration 9 & 
après les précautions qu'on avoit prifèspour : 
en écarter les anciens défordres. On dit 
enfuite , il eft vrai , que* la pluralité des 
voix étoit pour lenregiftrement : mais cela 
fut dit après coup : & pouvoit-on compter 
fur un Corps. 9 où une grande partie dès- 
Membres s'oppofoit à une reffource reconnue 
nécefiaire, & fans laquelle le Roi étoitv 
évidemment forcé de manquer à fes *nga~ 
gemens ?... Peut-on favoir jufqu'oùferoit allé 
Fefpnt doppofition, dans une occafion où' 
il étoit queftion de faire un eflai éclatant. 
d[e fes forces ? Dans un Corps où lé nombre, 
des jeunes gens domine ? il faut bien que 
la Cour qui fuivoit exactement & lès mou- 
vemens & le cours des opinions, eut des 
preuves qu'elles né feroient poirit favorables ~. 
à, fon projet ; car autrement la Séance Royale 
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devenoit au moins inutile, & on fé feroït 
difpenfé de la tenir, v 
Piotcfetîoa Après la Séance Je Parlement fit l'Arrêté 
fuivant «La Cour tonfidérant l'illégalité de 
» ce qui vient de fe paffer à la Séance du 
33 Roi , où les voix n'ont pas été comptées 
t m & réduites en la manière prefcrite par 
» les Ordonnances , de forte que la Déiî- 
» bératiôn n'a pas été complette ; déclaré 
** qu'elle n'entend prendre aucune part à la 
* tranfcription ordonnée être faite fur fes 
*s regifttes de FEdit portant établiffement 
» d'emprunts graduels & progreffifs ; & fur 
'* le furplus a continué la Délibération au 
** premier jour ». Le Parlement auroit du 
citer les Ordonnances , qui prefcrivent de 
compter les voix dans une Séance Royale. 

Exil de M. ^ OUt; ^^ *** l,n g ran d *&**• ^ »écÔHr 

îëaw u f c &°dc twttoment des Magiftrats, publié & grofli par 
fe1?!crs^° n- 0Mrt k° uc k es * éievoit des nuages qui obfcur- 
*oWQTcmb. ciflbient la majefté du Trône :ce fut bien 
pis encore , lorfqu'on apprit le lendemain 
que M. le Duc d'Orléans étoit exilé à Vil- 
lers-Cotterets , M. Frettau au Château de 
Dourlens , & l'Abbé Sabbatier au Mont-^ 
Sfrint-MicheL Les tumeurs groffiffoient & fe 
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eroifoiem. Le calme régnoit feulement dam 

un petit itomltfe de t&es qui, élevées au-» 
deffus det orages, ne ife hiflent point étour- 
dir par le bruit* Elles jugèrent que la Cour, 
dès qu'elle fe déterminoit , dans les circonf» 
lances présentes, à ce coup d'autorité, s'y 
étoit déterminée pour des capfes graves 9 & 
)e fouttendroit avec fermeté. 

On cherchoit à deviner ces caurfe^8tpre{qiie 
tout le monde croyoit les trouver dans le peu 
de fflénagesbens;, avec lefquels les trois exilés 
avoient parlé. U eft certain que dans la dit 
pDfition où étaient les elprits , d'oppofer des 
obftacles aux projets de la Cour* M/ le 
Duc d'Orléans , Premier Prince du Sang, au* 
rôit pu fe difpenfer de relever l'irrégularité de 
laféaaee, foppofé qwil y eu eut une, & de 
donner le £ghal du mécontentement. Com» 
ment favoit-il que l'enregiftrement fait pa* 
ordre de Sa Majeâé étoit illégal ? Quoiqu'il 
foit très^inftruit, connoiflbit-il afiezies Ordoife 
nances , pour décider la quefHon? Cette ré- 
clamation de fa part étoit donc déplacée , & 
cependant dans des circonilances moins fa» 
çhçufes , elle n'auroit pas excité le mécon- 
tenteraient de . la Cour. On cjifoit 1» mçme 
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chofe en parlant de l'exil des deux Magis- 
trats , dont la hardiefle , criminelle 9 fi elle 
Méfia le refpeû dû au Souverain ; coupable, 
fi elle attaqua les Minières , auroit été fuf- 
fifamment punie par l'indignation publique, 
qui ne manque jamais de s'élever contre qui* 
conque franchit les bornes pofées par les 
loix , & les mœurs. Mais on ne tarda pas 
d'affigner une caufe plus grave de leur dit- 
grâce : il en fera parlé plus bas. 
Le ii N*v. Le Roi fe fit apporter , le zi , les registres 
j^apprtu ^ ans lefipwk le Parlement avoit configné 
S do R 8Î£ ,fon Arrêté du *9- '* Ie YOUS ai ordonné, dit- 
•*■*■ » il, àJa grande Députation , de m'apporter 
•» la minute de l'Arrêté que vous avez pris 
» lundi , après ma féance au Parlement. Je 
» ne dois pas le laiffer fuhâfter .dans vos 
» registres, & je vous défends de le remplacer 
» d aucune manière .Comment mon Parlement 
m peut-il dire qu'il n'entend prendre aucune 
» part à un enrçgiftrement , que je n'ai pro- 
» nonce qu'après avoir entendu pendant 
w fept heures > les avis & les opinions de 
» tous ceux de fes Membres qui ont voulu 
» les donner? Et lorfqu il eft confiant pou? 
» tous comme pour moi, que, la pluralité 
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*> des fuffirages fe réuniffoit pour Fénirègif» 

» trement de mon Edit , en y joignant des 
» {implications pour hâter la tenue des Etats- 
yy Généraux de mon Royaume ? Tai dit que 
9 je les convoquerai avant 1792, c'eft-à- 
r> dire, au plus tard en 1791 : ma parole eft 
j» facrée. 

^ » Je me fuis rapproché de vous par con- 
» fiance & dans cette forme antique , fi 
» fouvènt réclamée par mon Parlement* 
» auprès des Rois mes prédéceffeurs. Et dans 
j> le moment où j'ai bien voulu tenir moi» 
» Confeil au milieu de vous , fur un objet 
»» de mon Adminiftràtion , vous eflayez de 
» le transformer en un Tribunal ordinaire, 
» & de préfentër de Villégalhé dans fon ré- 
» fultat j en invoquant les Ordonnances pout 
v le foumettre , & moi-même , à des règles: 

• qui ne regardent que les Tribunaux , dans 
» l'exercice habituel de leurs fondions, *. 

» Les réclamations de rrfti Cour ne doi- 
m vent me parvenir que par des repréfenta-. 
» tions refpeâueufes , & je défapprouverai 
» toujours les Arrêtés fur leurs regiftres , 

* qui conftatent leurs oppositions à ma vo- 
» lonré, fans m'en dire les ttfifons* ou leuft 



» réfolutions , fans m'en donner les motifs *. 
Cette Coux Cette Réponfe était ferme , hîen motivée 

demande le * 

rappel d« & convenable. Le Parlement avoit appris 
avant que la députation parât pour Ver- 
failles ^ l'exil du Premier Prince du Sang & 
des deux Magiftrats : il chargea le Premier 
Préfident de fupplier le Roi de leur rendre la 
liberté ce qu'ils navoient perdue que pour 

* avoir dit librement ce que leur avoient 

* diâl, enpféfcnce de Sa Majefté* leur 
» devoir & leur confeience, dans une féance 

* où Elle avoit annoncé qu'Elle venait re~ 
i» cueillir des fuffirages libres* 

•s Lorftpte j'éloigne de ma perfbnne un 

* Prince de mon Sang , répondit le Roi , 
» mon Parlement doit croire que j'ai de 
» fortes t aifons. J'ai puni deux M^giftiats , 

* dont j'ai dû être mécontent >*. 

Rien en effet ne l'annonçait mieux que le 
froid laconifme. 

Le Parlement infifta fur le rappel des 
exilés ; mais les efprits étaient trop échauffés^ 
pour qu'il donnât à fes fupplkations ce ton 
de dignité qui convient fi bien à la Juftice , 
lors même qu'elle fe plaint de la rigueur dû- 
Gouvernement ; les idées les plus vraies y 
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font dans refFervefcençe de la déclamation* 

<« La douleur publique a précédé votre M N«vc»fc. 
m Parlement aux pieds du Trftae. Le Premier 
» Prince de votre Sang eft ekilé , deux Ma* 
» giftrats de votre Parlement font emprifon* 
>j nés par vos ordres . , ♦ . • Les étrangers no 
» pourroieot concevoir, lapoftérité refafe» 
» roit àe croire qu'pn fç foit expofé en-dt»* 
» fant la vérité à Votre Majefté , qui là 
» demandoit en perfqnne ...» • Et quel enlè- 
» vement , Sire , l'honneur en frémit , & l'hu- 
» marïîté en gémit , comme la Juftice ! * 

« Des mains viles fe font portées fur la 
m perfonne d'un de vos Magiftrats : fa maifon 
« étoit affiégée : des Suppôts de la Juftice 
» écartoient fà* famille : il a fallu détendre 
» auprès d'eux 4 .1* prière , pour qu'il vit fa 
m femme, fes enfafts $c,fes fœurs dans ces 
» derniers momens*.... Un rocher eft la 
» demeure de l'autre Magiftrar: les flots de « 
» la mer battent la prifbn; l'air en eft mal-» 
» fain, les iecours fgnt éloignés, & Votre* 
» Majefté ,, fans lç vouloir; ions le fa voir, 
n enfignant Tordre 4e fon enlèvement, a 
m peut-être fiçné celui de fa, mort >»* 



Ce$ faits , concernant la détention dé 
Kl, Frettau > fe trouvèrent faux , quand on 
les vérifia. Le Parlement, au lieu d'établit 
comme une chofe certaine que les deux 
Magiftrats étoient innoceiis ; qu'il n'y àvoit 
de coupables que les Miriiftres qui avoient 
donné et au Roi le corifeil déplorable de punit 
» deFexil unefranchifë réfpe&ueufe & digne 
* de !ûi plaire * , auroit bien mieux fait 
de fuppofer que le Roi tt'avoit pas commis 
une injuftice, & de demander à les juger, 
à exercer fur e\jx cette cehfure févère qui 
appartient à tous les Corps. C'étoit prendre 
avec trop dé chaleur la défetife de deux 
Magifthits , tandis qu'on avoit été triuet , ou 
du moins qu'on n avoit fait que de foibles 
réclamations, lorfque l'exil avoit frappé des; 
Citoyens distingués , ou des Citoyens utiles. 
Tous les Membres de la Société ont un droit 
égal à la juftice du Souverain ; avec cette 
différence * que l'autorité fortiroit de tes 
bornes, fi elle pouvoit troubler les Magif- 
trats dans leurs fondions: fous ce rapport 
ils ont befoin d'une exiftance plus libre, & 
à certains égards, plus indépendante des 
volontés de la Cour, 

Voici 



Voici là Réponfe du Roi , qui (ùt telle R^fe du 
ftuWdeVoit l'attendre. ^^ 

« Le joui; de ma Séance , au milieu de 
I» vous y mon Garde des Sceaux vous a dit 
H pat mes ordres, que plus je me montrais 
** bon * quand je pouvois me livrer au* 
*> feuls mouvemens de mon cœur, plus je 
»> me môntrois ferme ^ quand je pouvoir 
to entrevoir que Ton abufè de ma bonté. '* 

»> Je pouïrois finir lama Réponfe i'vos-fii^ 

* plications : mais je Veux bien y ajoùtéfc 
tt que fi je he blâmé pas l'intérêt que vou$^irfè 
j> témoignes fut la détention des deilxMagif*- 
fc trats de mon Parlement , je défapprouvé 
» que vous en exagériez les circonftàncefc 
» & les fuites, & que vousfembliez Fattri- 
> buer à des motifs > que le libre cours que 

* j'ai laiffé aux opinions,. he vous permet 
t* pas de préfertter. Je he dois compte à perif- 
h fohne des motifs de mes. réifolutibhs. Ne 
fe cherchez pas plus long-temps à lier là cauffe . 
h particulière de ceux que, j'ai punis, avec 
u Fintérêt de mes autres Sujets de des Lois, 

» Mes Sujets fa vent tous que ma bonté 

* Veillé perpétuellement fur leur bonheur* 
g & ils en recônnoiflent les effets , jufquç* 



y 



» dans les aftes de ma juftice* Chactiiveâ 

s» intéreffé à la confervation de l'ordre put 

» blic > & Tordre public tient effentielkment 

» au maintien de mon autorité, . r 

» Si ceux qui ont été chargés de l'exécu- 

» tion de mes ordres fe font conduits d'une 

» façon contraire à mes intentions, je. les 

» punirai. Si le lieu de la détention des deux 

*> Màgiftf ats peut être juiifible à leur fftftté* 

m j« les ferai transférer ailleurs,, Lé fenti- 

%% ment d'humanité eft infépar^ble dans tuo» 

** cœur 5 de l'exercice de ma juftke. Quanf 

ji à rélojgnement de M. te Duc d'Orléans^ 

» jen*ài tien à ajouter à ce que j'ai dit à 

h mon Parlement m -; 

L'affaire étoit trop engagée daris l'opinion^ 

pour qu'elle n'eût pas de fuite. Le Roi ayok 

ïenti l'importance qu'on vouloiï; lui dontte^ 

4>uifqu'il difoit au Parlement « de ne pty 

» chercher à lier 4a cattfe particulière d* 

* ceux -qu'il a voit punis, avec l'intérêt, dç 

•m fes, autres Sujets & des JLoix», Ce/utdai» 

cette vue qu'il défendit aux Pairs d'aUer ^ 

Btfcnfeaux p wleme»t. Ceux-ci regardèrent cçtte détente 

S » n£ comme une atteinte portée aux droits de k 

ment. • pairie ^ & & les réclamèrent, par.yne le$ti^ 
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<âans laquelle > après avoir expûfé leurs raiforts 

avec autant de nobleffe que de modération, ils 
£niffoient par demander le rappel de M. le 
JDuc d'Orléans Se des deux MagiftratS exilés» 

La défenfe ne pou voit fubfifter. La déli- 
bération touchant FEdit relatif à la Religion 
Prétendue Réformée* ayant été commencée 
&vec eux , le Parlement avoit un prétexte 
de la renvoyer 9 jufqu'à ce qu'il leur fut 
permis de retourner aux Affemblées. Alors 
il reptenoit l'affaire des exilés. Il arrêta donc 
le 28 Novembre de remettre a délibérer fui? 
l'Edit au vendredi *f Décembre -, èfpérant 
qu'à cette époque j il n*y àtiroit plus d'obfta- 
cle qui s'oppofât à la préfende des Princes & 
Pairs. Eh effet > le Roi leur rendit bientôt 
après j le libre exercice de leurs droits; Ce^ 
pendant le Parlement he fe bornoit plus à 
demander le rappel de M. le Duc d'Orléans 
& des deux Magifbats : il traitoit l'affaire fous 
tm point de vue beaucoup plus intéreffanfc v 

H s'élevoit contre les Lettres dé Cachet, dont 
on aVoit fait Un * abus énorme fous ltf 
dernier règne* 

Rien en effet h*eft piuS terrible dans un jj es t it ti^ 
gouvernement Monarchique * que cet inftru- *•«** 

R 2 
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metit du dëfpotifine. On doit fuppofer qu*Urt 
Miniftre peut, quoique bien rarement, le 
manier à fon gré, en trompant la religion 
du Souverain, pour fatisfaire fa vengeance» 
ion avidité & quelquefois même une paffion 
criminelle ; qu'il peut le faire paffer pour de 
l'argent ou pour d'autres motifs , dans defc 
mains ennemies, qui en feroht un ufage d'au* 
tant plus barbare , qu'elles s'en ferviront 
dansl'obfcurité, n'étant pas même connues 
de la viâime qu'elles immolent* Ni le cri 
public, ni le glaive de la Juftice ne pourront 
l'arrêter. 11 eft donc certain qu'un arme aufli 
terrible a befoin d'être contenue. 

Mais d'un autre Côté , ilferôit peut-être en» 
coreplus dangereux de l'arracher à l'autorité. 
Si elle frappe quelquefois des innocens, com- 
bien de citoyens n'enlève -t- elle pas au 
crime & à l'infamie ? Les pères , les maris l'ont 
employée avec fuccès, pour fauver l'hon- 
neur de toute une famille; & l'on peut dire 
qu en général fous le règne de Louis XVI , 
les Lettres-de-Çachet n'ont été que des 
aftes d'autorité paternelle. Ce n'étoit donc 
pas fous un Gouvernement aufli modéré & 
aufli équitable que l'étoit celui de la France en 
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fce moment, queTon devoit foufevèr Fopmioli 
contre un des privilèges de la Royauté; car elle 
a effentieltement celui de punir les citoyens 
dans le cas oii l'honneur des famitles, l'intérêt 
public & la sûreté des particuliers ne peuvent 
fe concilier avec les lenteurs Scia publicité de 
la Juftice ordinaire. H y a des Citoyens qui ont 
befoin d'être contenus par la crainte d'une pu- 
nition prompte. C'eft au- Monarque r protefteur 
naturel de tous fes Sujets, à difcerner les cas 
oii il doit faire ufage dé ce pouvoir , dont 
l'abus le rendroit coupable devant Dieiv, au tri- 
biinal de fa confidence, & à celui de l'opinion» 
Cette affaire , celle de l'emprunt , la tranf- 
lation du Parlement de Bordeaux & l'Edit 
des Proteftans occupoient les efprits. Jamais 
le feu de l'imagination ne s ? étoit alimenté 
par de plus grands objets. H s'agiffoit de 
favoir fi l'emprunt fè remplirait . r ou fi le Roi 
ne feroit pas forcé de manquer à fes engage* 
mens. On faifoit courir mille faux bruits 
pour diminuer' la confiance publique- : on 
difoit que le Parlement ayant protefté contre 
l'enregiftrement , les placement n'ëtoient 
point sûrs ; que les créanciers n'auroient 
point d'aôioa contte le Roi, Les pecfonnes 



ijuT avolent*de l'argent à placer ^avolent-* 
garde de fe déterminer par des motifc fi pei* 
raifonnahles ; elles examinaient fi fe riçheffe 
de l'Etat leur offîroit un garant sûr de leur 
créance ; & c'étoif fur leurs combinaifons 
qu'elles régloient leur confiance % & non pas 
fur l'enregiftrement , qui n*eft qu'une formai 
lité inutile , quand le Roi me veut ou ne 
peut payer. Ainfi l'emprunt fe rempliflbit 
infenfiblement» & l'autorité fe fortifiait à me* 
fure que les fonds arrivoient au Tréfor Royal^ 
. . . L'affoire du Parlement de Bordeaux liée 

fuite de 

r^airc du aux autres affaires publiques • 8ç renforcée 

rarement » 

4e.$9.z4ea«x de l'intérêt du moment , faifoit auffi beau-* 
coup de fenfation. La tranflation de cette 
Cour à Libounje n'étpit pas ce qui excitoit lç 
piécpntenteroent. Il importait peu, excepté 
$ufc habitans dç la Guyenne , que le Parle-* 
ment fitf dans fc Capitale.» ou dans une 
ville de fpn reffort; Mais la tranflation avoit 
été feite par de* Lettres-de-Cachet, fignifiées 
à tous les Membres, dans un moment oi* 
tout le monde parloit dç liberté nationale 
& de Lojx conftitutives : & Ton crçyoit 
Yoir ces dçuaç fondemens 4e te $ftçiété 
ébranlés par ces a#es, 4*$WQrité.; 
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: Le Parlement de Bordeaux venoît de dire l 
dans Tes remontrances du 31 Oâobre, ré- 
pandues dans tout le Royaume , « que les 
» Ordonnances défendent aux Magîftrats 
** d'avoir aucun, égard aux Lettres clau- 
>a fes (1), & qu'en conféquence il auroit pu 
m méconnaître celles qu'on lui avoit en- 
#> voyées : mais qu'il avoit craint que & 
to réfiftance , quoique légale , ne devint le 
#» fignal d'une infubordirmtion condamnable 

(1) Le Parlement ne cite point les Ordonnances y qui 
défendent aux Mfcgifirats (Tobéir aux lettres de cachet t 
fgw l^quf llç$ quefaues-uns d'entr'tux (croient exilés ou 
transférés tous, enfêmble , pour rendre la Juflice. I* 
Parlement de Bretagne ay^nt adopté le principe du Pajç- 
îemént de Bo/rdeaux , cite des Ordonnances du mots de 
Mars 1330, du mois de Février & dji mois de Mai *3 J5> ; 
tuais elles ne fè trouvent point parmi celles imprimées au 
Xouvre. Il y en. a une de Philippe de Valois > donnée au 
jnoîs de Décembre 1344 , pour défendre aux Ma«- 
jgiftrats d'obtempérer, dans le Jugeaient d*un Prqçèk, aux . 
lettres clofts > qui tendroient à nuire à quelqu'une des 
parties. Il y a même tout lieu de croire que les Ordojinag" 
ces fur le-fujét dés lettres çlofes,' n'ont point eu d'autre 
objet, & qu'elles n'ont jamais eu en vue le cas auquel les 
:?arlesnens les appliquent. Quelle apparence que ces cas; 
,fufTent prévus dans le XI V« Siècle 1 Et qu'il y ait dans tus 
Royaume des Sujets qui, par eut, doivent être moiçs> 
dépendans de l'autorité que les autres l 
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fc Sçdangereufe, dans un moment où le Peiçf4 
» étpit déjà ému par l'effroi que lui infpiroient 
a les Edite défaftreux, dont il étoit menacé »; 
Ce que le Parlement dp Bordeaux difoit 
relativement à lui , chaque particulier fe 
l'appliquoit dans fon état, & Von croyoit 
que le Roi n'avoit le droit de priver pe*r 
jfonne de fa liberté par up ^âe de pouvoir , 
qu'on appelloit arbitraire : qu'une femme 
déréglée , vn fils diflSpateur ou rebelle i 
un Ecrivain audacieux qui auroit calom- 
nié d^ns un lihelle l'autorité ou fes Mir 
niftres , ne de voient être punis que par 
la Jufiice, fuivant les Loix: que le Roi qui 
a la grande police du Royaume , ne peuf 
point fouûraire* pour un temps, à la Sçciété 
un homme qui 1* trouble, pu qui eft la 
Jiqnte & la perte de fa famille : ainfi le Par- 
lement de Bordeaux étant, comme il le 
difoit, une des viôknes du defpotifme, foi* 
fort fe trouvoit lié au fort de tous les Fran^ 
çois ; de -là venoit l'intérêt qu'çn y* 
jprenoit^ 
n&onf«dc ^ a féponfe que M. le Garde des Sceaux 
M. le Gaidc fo t chargé de foire à fes remontrances éàmu 

4cs Sceaux à & ^ 

cdNdcment jma ce fentiment, Ççttç Cour les commç»* 
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çoit par np. tableau de la foliation des Fi- 
nances, & des motifs qui avoiënt amené TAC* 
{emblée des Notables, ce Dans ces derniers 
» tems, dit-elle, la progreflion 4es impôts 
•> a été ii rapide , les fuites des dépréda- 
>j rions ont été fi funeftes , que les Minif- 
» très de Votre Majefté en ont été effrayés 
n eux-mêmes. Ils ont vu une Nation puif* 
» fante fans crédit, & cette extrémité feule 
w leur a fait défirer l'Aflemblée des Nota-* 
o blés %u 

Le Parlement citoit, des a&es de^cette afr 
femblée , les morceaux les moins faits pour 
«Jifpofer les Peuples à fournir aux befôins 
de l'Etat, Il entroit enfuite dans une longue 
difeuffion fur les Affemblées Provinciales, & 
sattachoit à faire voir qu'on pourroit les 
rendre dangereufes, Par-là il comptoit jufti- 
fier la réfift^ncç qu'il oppofoit à l'çnregiftre-» 
ment de l'Édif, avant qu'on lui eût envoyé 
les réglemens. Jl fuppofoit que dans chaque 
Généralité,pn trouveroit tous les ans quarante* 
liuit Députés dç.tqus les Ordres, difpofés 4 
f^crifiçr leurs intérêts & ceux de leurs Con- 
citoyens, pour devenir les vils inftrumens d'un 
gouvernement qui feroit aviefc & oppreffif* Il 
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prétendoit que ce feroit aux États-Généraux 1 
plutôt qu'au Roi à former les Affemblées 
Provinciales , à les réunir dans un même e£ 
prit , dans un intérêt commun ; à donner à 
leur mouvement cet enfemble, cette har- 
monie abfolument nécefiaires à leur confeiv 
▼ation , à la gloire de l'Etat & à l'utilité 
publique. Mais les États-Généraux eux-mêmes 
n'ont jamais eu, & naîtront peut-être jamais? 
ce même efprit , cet enfémble & cette har- 
monie nécefiaires pour faire les grands éta«* 
bliffemens , qui demandent du tems y de la 
fuite & de longues réflexions. 

Enfin le Parlement finiflbit par faire ui* 
tableau très-vrai des kiconvéniens qu'en** 
traîne la trahflation d'une Cour de Juftice* 
lorfqu elle n'eft faite que par un a&e cFau- 
torité : il affuroit que cette tranflation étoifr 
auiîi contraire aux droits de la Province,; 
qu'à ceux de la ville de Bordeaux. 

M. le Garde des Sceaux répondit que Sa 
Majefté défapprouvoit toute la première 
partie des remontrances , où le Parlement 
traitait uae matière fur laquelle il n'avoifc 
aucune bafe , & rifquoit ainfi de donner 
aux Sujets du Roi une fcuffe idée de f<w 
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iribnmiftratîon , & de leur fituation. Sa Ma* 
jatte' étonnée qu'il fe fut odcupé d'un objet* 
étranger à (es fondions , ne vouloit pas 
qu'il en fît par la fuite la matière de fe» 
délibérations. 

Quant à la féconde Partie, qui roulofc 
fur les Adminiftrations Provinciales , il 
répondit dans les mêmes termes qu'il 
avoit employés à la Séance Royale. Nous 
wons . différé d'en rendre compte , pour ne 
pas anticiper Tordre des matières : voici 
cette réponfe, qui mérite d'être rapportée* 

«* Vous n'avez pas ofé, Meilleurs, vou$*> N °TO?fci 
»* élever ouvertement contre le vœu una- 
m nime du Royaume, qui demande les Af- 
»> femblées Provinciales : mais vous ave* 
» prétendu que vou? ne pouviez pas véri* 
$% fier l'Edit de leur établiffement , jufqu'à 
* çç que le Roi eût fait préfenter à l'en- 
» regiftrement les réglemens définitifs, qui 
» doivent en déterminer I4 forme, & en 
' *>. régler les facultés, 

» Le Roi a déjà publié plufieurs régie-» 
»> mens provifoires ppur les Aflembléés Pro* 
m vinciâles, & il a déclaré, qu'il les con* 
v feçreroit irrévocablement par l'enregiftre~« 
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9 ment dans fes Cours ,.lorfque l'expérience 
H de quelques années en auroit garanti le$ 
» difpofitions. Une circonfpeâioji fi pater-r 
*. nelle ne fembloit devoir exciter dans la 
» Magiftrature que des applaudiffemens & 
m des hommages de reconnoiffance. Sa Ma-> 
» jeûé a confidéré en effet que ces Àffem- 
» blées naiffantes & foumîfes à des effais 
» incertains , n'étoient pas encore fufceptibles 
» d'une conftitution invariable : que for-* 
» mées d abord par. le "choix du^Roi y elles 
» avoient befoin de fe repouveller par des** 
m éleâions pour recevoir leur forme morale > 
m & repréfenter le vœu des Peuples : qu'il 
» ne falloit pas fe priver des lumières de. 

* l'expérience, en. adoptant avec précipita^ 
» tion un règlement çxpofé à toutes les te^ 
» préfentations des Affemblées Provinciales :♦ 
». que déjà les obfervations & les demandes 
» des Provinces & des Parlemens n'étoienfc 
» pas uniformes : enfin; que dans trois ans 
n les Affemblées Provinciales auroient leur- 
a organifation % & que le Législateur devoifc 
n s'être affuré dç$ bpn$ effets d'un régie-» 
» ment public % avant de lui donner y fan* 

# aéçeffxté* la fan&iQn des hovu 
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*> Le Parlement de Paris , Meflîeiirs » a 

» fenti la fageffe & l'évidence de ces con* 

* fidérâtions : les mêmes obfervations ont 

*> fuffi pour raffurer le Parlement de Rouen : 

» ils n'ont vu aucun piège caché dans la 

» prudence du Gouvernement, & n'ont point 

» montré au Roi une méfiance offenfante , 

*> qui calomnie fes intentions en méconnoif- 

•5 fant fes bienfaits. Loin d'imiter cet exemple 

» de'fouthiifibn & de confiance, vous avez 

» répondu à TÉdit & aux ordres réitérés 

» du" Roi, par un; Arrêt de défenfe, que 

«• vous avez fait lignifier aux Affemblées 

» Provinciales, de fe former dans votre 

»> reffort »• 

Le Padetùent de Bordeaux » dlibit , dans 

fes remontrances, qu'un Edit ne peut avoir 

d'exécution légale , qu'après l'enregiftrement ; 

& que les Cours Souveraines ont le droit 

d'y apporter des modifications. Mais cette 

facilité dont le Roi a quelquefois permis 

l'ufage à fes Cours , ne peut s'appliquer 

qu'aux modifications qui n'altèrent en rien 

lé fond de la Loi , parce qu'il n'y a que le 

Législateur qui puiffe changer fa volonté, 

M. le Garde des Sceaux paflant etifuite à 



.^endroit des remontrances où le Pafîetâëdt 
iafinue, que les Etats -Généraux pourraient 
feuls établir les Admiiiiftrations Provinciales* 
parce que le changement qu'elles font dans 
l'impôt, ihtéreffe la cîonftitufion françoife* 
obferve qu'une répartition mieux faite de 
l'impôt n'en change point la nature } que 
l'intention du Roi en établiffant les Âfienv 
blées Provinciales eft de remplacer d'une! 
manière plus utile pour les Peuplés le mi- 
ïliftere des Intendans pour la répartition } 
& que ce changement* tenant à l'administra- 
tion du Royaume , il n'a befoin * pour l'o- 
pérer , d'aucun pouvoir extraordinaire. 

« Sa juftice ne pouvoit pas tolérer plus 
,*> long-tèms que lès charges de l'Etat pe* 
» faffenf inégalement fur fes Sujets , & d'urife 
» façon plus rigoureufe fur la portion la plus 
m pauvre & la plus intéreffante pour fori 
n cœur. 'Vous n'ignorez pas , Meilleurs i 
m ajoute M. le Gardé des Sceaux , Se Sa 
*» Majefté en eft înftfuite > que plufieuf* 
» propriétaires puiflans de votre reffort $ 
» font impofés par un rôle féparé de celui / 
» des autres Sujets de la Province, & qu$ ' 
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* te Montant de ce rôle dk évidemment 
♦>' inférieur à leurs facultés ». 

La partie des remontrances qui porte fut 
la forme , & l'effet de la translation du Par* 
lement , eft enfuite difcutée. On convient 
que fuivant le traité paffé entre Charles 
VU & les Etats de Guyenne en 1451 9 la 
ville de Bordeaux doit avoir une juftice 
Souveraine t mais ce n'eft qu'autant qu'il 
plairoit au Roi , dit Louis XI dans fes 
Lettres-Patentes, lorsqu'il rétablit le Parle- 
ment dans cette ville en 14624 Quandià 
xojlrx placuerit Majefiatu 

« Vous parcoures enfuite, ajoute M. le 
w Garde des Sceaux, les inconvéniens qui 
** naiflent de votre tranflation.,.. Mais fi la 
» juftice eft interrompue, vous ne pouvez 
»> en accufer que vous-mêmes ; vous n ave* 
r> rempli à Libourne aucun de vos devoirs, 
m vous invoquez le ferment que vous aveft 
*> fait d'obferver les Ordonnances ; elles vous 
» enjoignent de rendre fans interruption la 
» juftice aux Sujets du Roi**.. Comparant 
» enfuite votre fort à celui des autres Sujets 
*» du Roi , vous, les trouvez heureux d'avoir 

* dans les Tribunaux les défenfeucs de leurs 
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** droits & de leurs libertés , & vous Vfauf 
» affligés de n'avoir aucun défenfeuf* Le 
*> Roi eft celui de tous les Magiftrats, lor& 
» qu'ils fempliffent leurs devoirs envers lui 
*> & envers fes Sujets : mais il repoufle leurs 
» réclamations ^ loffqu'elleS ne font appuyées 
*> ni fur leur zèle pour la distribution de là 
9 juftice* ni fur une foumiffion refpeôueufe 
» à fes volontés &c tu 

Cette réponfe éclaira le public ftir la véri* 
table caufe des tfèmêlés qu'il y avoit entre là 
Cour & le Parlement de Guyenne. On difoit 
tout haut que les Màgiftrats de cette Provin* 
ce , & la plupart des autres Màgiftrats du 
Royaume étoient abonnés pour les Vingtiè* 
mes; qu'ils payoiënt très-peu, & qu'ils s'op* 
pofoient aux Àdminiftrations ' Provinciales $ 
Uniquement pour empêcher des vérifications* 
qui tourneroient à leur préjudice. Ces bruits 
vrais ou faux s'accréditèrent,& l'on commença 
à croire que la réfiflance de quelques Parle- 
mens fur les Affemblées Provinciafes* n'avok 
pas une fource auffi pure qu'ils vouloient le 
faire entendre. Cette idée détacha plufieurs de 
leurs partifans, & "ralentit le zèle de beau-' 
coup d'autres, 

u 



Le. Parlement de Paris occupa encore quel- % 
que temsïes efprits fur une affaire bien impor- 
tante. Il s'agiffoit de favoir s'il enregiftreroit 
ï'Édit concernant Jes non Catholiques^ Le 
ibrt de deux millions djp fujets dépendent à 
certains égards de fa décifion. Leurs ennçmis 
mettaient en lui leur confiance* & le; regftç- 
doient comme le Prote&eur de la Religion $c 
le foutien de la tranquillité publique :, ils 
n'oublièrent rien pour gagner, le fuflxaj^ie 
la multitude» Le mouvement qu'ils dpnqèH 
rent aux efprits .allamêmç troublqr -l'b^ç tnq- 
nie du Parlement. Il s'y forma un. parti fotf. 
nombreux contre TÉdit; & déjà *on . le. dè- 
crioit comme un.a&e vicieux dans, fon objet 
& dans fa forme. Cependant perfonp^dans le 
public n'en af oit connoiffance. Mfi'fi ~ceft 
affez l'ufage dans la Capkale de prejidre f parti 
dans une affaire , avant de la connoîtj?e.;Jl y 
a toujours des gens qui brûlent d'envie. de fe 
£aire remarquerons fut-ce. que par la. fingu- 
larité de leurs opinions :. d'autres s'agitent 
par inquiétude de cara&ëre ; quelques-uns 
.par l'efpçir de s'ouvrir la carrière de la for- 
tune ou des honneurs. Dans le cas pré/ent , il 
y, avoit encore Je .motif de la religipn , qui 

S 
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"animoït un grand nombre de Citoyens Vet* 
tueux* 

Ils ne faifoiettt pâ* attention que cette reli- 
gion,dont le càraûère effentiel eft la juftice & lai 
chanté, ne pouVoit autorifer 1'efpèce d oppre£ 
fiort, dans laquelle gémiffoient ceux que Yhévé* 
fie a égarés, Se qtfil était également contraire à 
lafageffe du Gouvernement de les priver de là 
facultés qu'ont tous les hommes de contra&er 
des unions légitimes* & de trahfmettre leurs 
tiens à leur poftérité. Auffi FÉdit n'avoit-il 
pour objet que de preferire les formes légales 
iqni doivent constater leurs naiffances , leurs 
mariages & leur mort. Quelques efforts qti on 
fit pour empêcher le Parlement de Fenregif- 
trer, il étoit impoffible qu'il refiftât long- 
tems au voeu de la partie la plus éclairée 
de la Nation. On fe plaignoit même de fes 
lenteur» , & Ton crut qu'il les affe&oit pour 
forcer la Cour â rappeller les trois exilés , 
dont il ne ceffoit de demander la liberté. 

Mais leur fort imérefibit beaucoup moins i 
depuis qu'on croyoit avoir découvert la véri- 
table caufe de leur difgrace. On l'attribuoit à 
des conférences fecrettes , tenues quelques 
jours avant que le Roi vint aire enregistrer le 



$eriiiéf emprunt : on prétendoit qu'elles 
avaient pour objet de faire manquer Tenre- 
giftrement ï que le Roi l'ayant - fu , fe dé* 
termina à tenir la Séance Royale -, & que de 
là vint là réclamation précipitée de M. le 
Duc d'Orléans (ï), & les propos hardis des 
deux Magiftrats , qui àvoierit aflifté à ces con* 
férences, & qui voyoient leurs projets man- 
ques pat lés mefures que le Miniftève venoit 
de prendre: tel étoit du moins le bruit pu- 
blic, que je ne garantis pas. 

Quelque fût le motif de ieut difgf ace : îé Sote a« 
Roi ne pouvoit fuivant les règles de la* famé c*ii& 
politique > les reiidre aux inftances'dii Parler 
ment. Cette Cour démandoit leur* liberté^ 
comme un aâe de jùftîce- : il n'y âvdit pas 
d'apparence que te Gouvernement fe éoridan* 
nât lui-même, en cédant à la demande > &rquïl 
accoutumât le Parlement, à lui faire rëVoqiiei? 
fes ordres. Trop ^àe foibleffe dans ceuic 
qui gouverneîit -, ^entraîne ttop d'inconvé- 
nients i il eft effentiel pqur le maintien 

(t) WL le I5uc d'Orléafi* si été rappeilé* au 0X0U 

«£ Avril 17*3;' & M. l'Abbé Sabattier, tfansfiréà Arlei 

•to Provence: M. Freuau -éfok depuis plufîeurs tnoît 

, .exilé d^ns fa ferre, où il était encoxé attjconimenctinott 

de Mai de astte année 1788. 

Si 
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de Tordre & de la fubordination , qu'ils ne 

fe mettent pas dans le cas de répare? une 

injuftice. Celle-ci , fuppofé que c'en fut une , 

. auroit été trop dangereufe , par l'éclat que 

quelques Parlements lui donnoient. 

4 D&cmb. Celui de Rennes l'appelloit un a&e « de 

» pouvoir purement arbitraire, réprouvé par 

m la loî^incapable de produire d'autre effet que 

. >3 la terreur & l'effroi » : car cette Cour ne 
pouvoit pas s'endormir dans une affaire où 
l'honneur de la Magiftrature lui paroiffoit 
en péril. 

Elle crut que l'occafion étoit favora- 
ble pour élever fa voix en faveur des 
exilés : en plaidant leur caufe,elle donnoit 
des éloges au Parlement de Paris, dont la 
généreufe réfiftance avoit fauve, fuivantlui, 
la Nation des maux qui la menaçoient : elle 
rappelloit lq. fituàtion facheufe des Finances , 
indiquoit au Roi les moyens d'y remédier , 
& faifpit fentir la néceffité , 011 étoit le Par- 
lement de Paris , de vérifier le déficit , & de 
connoître les reffources qu'on pouvoit trouver 
dans les bonifications & les retranchemens , 
avant de procéder à l'enregiflxement d'au- 
cun impôt; & fur-tout avant d'enregiftrer 
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un emprunt, qui , s'il n'eft pas lui-même uft 
impôt, y conduit infailliblement. 

Ces idées & quelques autres femblables,répé* 
tées par tous les Parlemens, & bafes uniques de 
leurs remontrances , n'avoient plus d'intérêt 
pour le Public, & cbmmençoient à déplaire > 
par les féflexions amères qui les accômpa- 
gnoient. « Tout fembloit promettre à la 
» France, difoit le Parlement de Rennes, 
» dans fa lettre au Roi, que, fous votre 
» règne , on ne verrait plus rendre ces terns* 
m malheureux, où la faculté d'avoir une 
» opinion, le courage de la dire, l'attache-. 
m ment à fes devoirs, aux loix de fon lion- 
m rçeur , & de fa confcience; étoient traveftis 
» en délits puniflables *. Onauroit de la 
pçine à croire , que ce foit là le langage 
d'un Parlement, qui doit donner l'exemple 
des vertus politiques; .c'eût été juftifier en 
quelque manière ces affertions, que de rap- 
pelier tout de fuite les exilés. Quel eût été 
l'Adminiftrateur , verfé dans l'art de gouver- 
ner , qui en auroit donné le confeil au Roi? 

Àtt^ lieu de toutes ces* plaintes exagérées , 
plus faites pour indifpofer les Peuples * 
que pour éclairer l'autorité fur les moyeas 

S 3 
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içlç - rétablir tes Finances ; on auroit mieinj 

fait d'employer la voie plus fîire des né-» 

gociationsjfi l'efprit de Corps, quand U eft 

échauffé , pouyoit obéir à la vpi? de la 

raifon. . • 

I* Par- te Parlement de Rennes, qui n'avoit au-** 

lement de t 

Rennes *«- cun fajet d'entre? en lice avec le Couver 
▼*m de celui nemçnt % plaida la caufe de celui de. Bor- 
deaux , peu de tems après qu'il eut élevé ùk. 
voix en fawur des trois exilés. H eut été* 
plus prudçn^ d'attendre qu'une affaire réla-i 
tive k la Bretagne , vint réveiller Ton zèle v 
Il aima mieux faire croire , par une demain 
çhe inconfidérée , que les Parlemens fçu 
moieAt entr'eux une confédération auffi con* 
traire à l'autorité f qu'aux intérêts des dif* 
férens ordres de l'Etat. Il .s'imagina qu'il y 
fivoit plus, de patriotifme à lier ion fort* 4 
' celui <Je la, Cour Souveraine de Guyenne t 
£ç le 22 du mois de Décembre, il -fit de% 
remontrances % dont vçiçi te débufo - 

SlRE x 

« Dans la fituation déplorable oii le 
u Royaume fe trouve aujourd'hui , .vos Si^ 
u jets çonfternés^s^ . 
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* eft donc le 4brt réfervé déformais à la 
» France ! Que doit-elle craindre enfin: d© 
» tant <f événemens malheureux, & des afr 
» teintes récemment portées à la «pnâtfifcr 
» tioa?— . L'épuifemein du fifc a*feft pa& 1* 
9 feule plaie dont la France ait à fouftir* 
» EUç a &ns fa* feh* dea ennemi âcrets* 
» qui veulent oh&ipeir jufigifaije dernier 
» rayon de fe gloire Ceô pe* pour eux 
w qu'elle (bit énervée dans fe$ Finances t ils 
» l'attaquent encore dans* fa conftitutioEt, & 
•» cherchent à la détruire ainû par fè* ion** 
» démens les plus ibttdes »* 

fea poftérité croira en lifent ces plaintes % 
que tout le Royaume étoit boiiïeYerfé. Cet 
pendant l'autorité auffi modérée t q*i!ellô 
l'avoit jamais été > ne s'étoit point encore 
écartée de fe* anciens principes. Mais il rë- 
gooit un esprit dappoficîôn, qui ne permet* 
toit pas d'adopter tes projets de la Cour , tels 
qu'ils, fufïfent* Cétoît un triomphe .pour la 
liberté y que de s'élever contre tout a&e 
émané de la puiflabce fbuveraine. On rejet- 
toit tous les pians, parce qu'on y voyok 
des înconvéni ens; & on y trou voit des incon- 
vémcnfe* parée qu'on, vouloit les recette?. Qk 

s 4 
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fie feftteât~5pas que c'eft le propre de la mé^. 
fliodritë & de laniauvaife foi de voir des 
difficultés par-tout, & qu'il n'appartient qu'aux 
itfprks Wiin- certain ordre de faifir les avanta- 
ges? flirté opération , & les moyens de le» 
Aire triompher; On afvort defîré les Adminif- 
tfàtkms Provinciales, fetians quelques Pro- 
vinces' on 4es décriait-: dans d'autres les Par- , 
lemens^ftifoiefit comme celui dé Bordeaux; 
ils refbfoient de les enregiftrer. Celui de 
Rejroes raffemblant dans fes Remontrances > 
lesVaifons que celui-ci avoir alléguées dans 
fes différens Arrêtés, effaya de prouver que 
fa tranflation à Libourne étoit contraire 4 la 
juûice dans fes motifs 9 & illégale dans ffcfl 
exécution-, vaine & illufoire dans lés effets 
qu'on s'en itoit promis, & oppofée'à-'finté* 
rêt public & aux droits particuliers-' de la 
Guyenne. L'endroit où font expoies lesinconr 
véniens de fa tranflatian, quoique ;traifié-légé* 
cernent, efllefeul qui faffe impreffion. *- 

Mais le Parlement de Bordeaux n'art-ïï pas 
à fe reprocher d'en être l'Auteur ,. pour avoir • 
refufé un enregiftretnçnj: que .tant' de raifcns 
puiffantes follicitoient en faveur: d'un éta*- 
peinent utile ? Et peut-il fe rendre i'4ub 



même le témoignage que l'intérêt public l 
plutôt qu'une fauffe honte , l'affermit dans 
fa réfiftance ? 

^Ces "apportions , que le Miniftère éprou- 
voit dé toutes parts , lorfqu'il avoit be* 
jfoin qu'on fe conciliât avec lui, pour re^ 
tnëdfer à un mal qu'il feroit trop dangereux 
tde laïffér fubfifter , donnoient aux efprits un 
mouvement qui parvenoit jùfqu'à la Ca- 
pitale. 'Maïs la partie la plus éclairée des 
"hâbitâns s'âppetcevoit déjà que cette com- 
motion* V^avoit point fa caufe dans l'amour 
du bien public. Cette idée gagna infenfible- 
ment'îës différentes cfeffes des Gitèyens, 
pour lesquels il T fuffifoit que le bon ordre fo 
rétabftt; dârç? les Finances , . que le Roi fut 
^xa&T à remplir fes engagemens ; que le 
Gçuvernejnent fut doux & modéré, & qu'on 
çût i'efpoir fondé de voir dans trois ou quatre 
ans 1^ Nation affembîée , concourir avec 
le Souverain j à donner à l'Etat plus de force 
A de fplerideur , fi elle efl guidée par des 
yues figes. Cette façon de penfer devint 
ptefqije générale vers la fin du mois de J)é-> 
çembre : l'Çdit en. faveur des non Catho- 
liques acquéroit de jouy çn jç>ur un* plus 



grand nombre de partifans (i) ; l'emprunt 
étoit rempli; lespaiemens au Tréfor Royal 
ne fouflroient aucun retard; l'affaire des Lettres 
de cachet étoit regardée conme uft fa jet 
inutile de réclamation .,, fous un Gouverne- 
ment qui n'en faifoit prefque pas tfufege : 
raûivité du principal Miniflre (l)> & du 
Contrôleur-Général , pour, les réformes $ 
les bonifications étoit connue ; ?iinfi l'opinion 
ayant perdu prefque tous les grands objets; 
dont elle s'était alimentée, rentra infenfi* 
blemçnt dans {es juftes bornes, & Vwtorité 
devenue plus libçe auroit pu fe flatter enfin 
de fe idégager des entraves qui la gfnoient 

(i) lï a iïi erirégîftré t» %f Janvier *?•$, & o» 
fi'en à plus parlé%quafid il a été çnregiftré ; quoique 
eut, excité les plaintes les plus vires axant qu'on lp 
connût... 

(i) M. l'Archevêque de Touîoufè ayoît été nemmè 
Principal Mïnïftre le i6 Août : MM. les Maréchaux 
<!e Çaftries & de Ségur, Pun Mïnïftre de la Marine * 
& l'autre delà Guerre, donnèrent leur démrffion :Ie pt«- 
mier eutpour.&çcefleur) M. le Comté de, la .Lu&ern** 
& l'autre M. le Comte de Brienne v ftère de M*FA«* 
chevêque de Touloufè. 

M. Laurens de Villedeuil, donna auffi & démiffioik 
à la fin du mois d'Août, & &t remplacé par Ni» 
Lambert, Confeiiler d*EtaA 
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depuis dix mois , fi les. Parîeipens n*avolentj • 
donné aux efprits , 4aris les Provinces * un . 
mollement qui devoir tourner à leur p?é-^ 
judice; : 

À Dieu ne plaife que %t vçuille les f aç- n*^^ 
çufer d'avo* eu intention de porter atteinte Ç" tous cet 
à l'autorité ! mais la liberté avec laquelle 
ils ont parlé de l'abus, qu'oft a pu en faire 
en certains cas} Je tableau exagéré qu'ils 
ont feit au Peuple de fes maulx, qu'il au* 
roit faioîhs fentis^ fi on lui en ayoit mpin$ 
parlé ; celui i dès déprédations a fur lequel 
ils ont trop fixé fbn attention , fans être 
bien iurs qu'elles aient été âufli eonfidéra-i 
blés, qu'il* le difehtj la défiance qu'ils ont- 
fpqientée par leurs déclamations; lés maxi* 
ines nouvelles Se hardies qu'ils ont répan^ 
dues dans leurs remontrances; la publicité 
qu'ils ont affe&é de leur donner; les ques- 
tions qu'ils ont éleyéçs fi» les droits du , 
Souverain , & fur ceux de la Nation; le cri 
de defpotifme , dont ils ont fait un {% grand 
abus ; celui de liberté nationale , qu'ils onf 
fi fouyent répété; tout cela jette dans Je 
Public, pouç fèrvir de pâture à des imagi* 
n^tiQps fans règle & &n$ frein , comme il 
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y en a dans un grand Royaume, peut deve^ 
. nir une fource d*infubordination. Aucun Or- 
dre, aucun Corps ne pourra reclamer fes 
prérogatives, ni fes droits, fi l'autorité uni- 
que , qui en eft la fource ou le fontien , efl: 
affoiblie ou méconnue ; & l'oA finira par 
être contraint de lui donner une plus grande 
force, pour prévenir les défojdres inévita- 
bles dans une grande Monarchie, où chacun 
interprêteroit fuivant fes intérêts ou fes par- 
lions , ces grands mots de droits & de li- 
berté , dont on n'auroit fixé ni le fens, ni 
Tétendue. 

Le Leâeur fera fans doute bien-aife de con- 
noître les fuites & le dénouement àes af- 
faires dont je viens de tracer le tableau; & 
celles qui font enfiiite venues d'elles-mêmes 
fe mêler aux événemens que j'ai rapportés; 
mais Tannée 1788, pourra fournir matière 
à un autre ouvrage femblaWe à celui-ci ; 
ç*il fe trouve un Ecrivain , qui ait le cour- 
tage de l'entreprendre. • ■ ■ 
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H le marquis de Lange*»* 

M» le marquis de Mirepo ix. 

|£. 4e BacqùencouÉt » concilier d'état 

M. de Néville , maître des requêtes. 

M. de Saintfeyne» ptemiet préfidentdùpàt* 
lement de Dijon. 

M. de Grosboxs, premiet ptéfident du parle- 
ment de Beiançon. _ 

T 



( *s>? ) 

M. de Monthdon, procureur-général de k 

chambre des coriiptes de Paris. 
M> de Bordenave , procureur-général du par-» 

lement de Pau. 
M. l'abbé de la Fare > élu général du .clergé 

des états de Bourgogne, , 
M. le marquis de Hanpoul , député de ,1g. no*? 

bleffe des états de Languedoc. 
M. Dufquefnoy , député du tiers-état des étate 

d'Artois. 
M« le marquis de Bonfontan, premier capi* 

toul de Toiiloufe* , 
M. le vicomte Duhamel, maire de Bordeaux* 
M. de Pujols , prévôt de Yalenciennes. 
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B U.KEA U 
DE MONSIEUR LE DUC -DE BQURJBONj 



M. de Talleyrànd-Périgord, archevêque à$ 

Reims. 
M. de Beauffet , «évêque d'Àlais. 
M. le duc de Nivernois. 
M. le madbdbal de Mailly. 



( *9< ) 
M. le comte cPEgmont. 

M. le comte de Puy fégur. 

M. lexomte de ChoifeitUa-Raume. 

M. le Noir, confeiller d'état. 

M. Efmangard , maître: des requêtes,', 

M. de la Tour , premier préfident du parle» 

ment d'Aix. i 
M. de la Caze, 'premier préfident du parle* 

ment de* Pau. 
M. Hocquart, premier préfident- du Parle- 
ment de Metz. 
M. le baron de Spon , premier. préfident du 

confeil fupérieur d'Alface. 
M. Pérard, procureur -général du parlement 

dé Dijon. % 

M. Hocquart, procureur - général de îa cour 

des aydes de Paris. 
M. Noirot, élu général du tîers-état des états 

de Bourgogne» 
M. Huyino de Bourghelles , mayeur de 
'Lille.. 

M. de Soùin ^ maire de Reims. 
M. Hues * maire- de Troyes* 



B V R EAU 
PE MONSIEUR LE PRINCE DE CONTT; 



M- ^ Iuigné , archevêque de Paris, s 

M. de Colbert , évêque de Rhodèfc 

M- le duc de Luxembourg. ... 

M. le maréchal de Vaux, 

M. le duc de Chabot. , 

M. le marquis de Croix-d'Euchin. 

M« de la Galaizière, conseiller d'état, 

M. de Çatuélan, premier préfident du parler 

njent de Rennes, 
M. de Pollinchove , premier préfident du par* 

lement de Douay, 
M* Pudon, procureur «général du parlement 

de Bordeaux. 
M. d^ Reynaud , procureur-général du parie* 

ment de Grenoble, 
M. de Lannion , prççureur-général du parle* 

ment de Metz, 
M- Doros , procureur-général du parlement 

de iîefknçon, 



H. de Loyfim, procu^eur-géïKêral du cxmfeil 

fupérieur d'Àlfece. 
M. le chevalier Peéie de Sjume-À£rkpi& : 
M. Verdier, maire de Baionne* 
M* de la Grandiose y umkedè Tours, 1 

M. de Maujean , maître-échevin de Meta» 
M. Reboul , maire de Clermout*Ferrand> 



BUREAU 

DE MONSIEUR LE DUC DE PENTÏTAÉVRË. 



M. de Cicé , archevêque de Bordeaux. 

M. de Galard de Terraube , évêque do Puy, 

M. le maréchal de Mouchy. 

M. le duc deCroV 

M. le comte dePérigord. 

M. le marquis de Gouverne^ 

M. le comte de Montboiffier. 

M. Boutin ? confeiller d'état. 

M. de Senaut , premier préfident du parlement 

de Touloufe. 
M. de Malartic, premier préfident du confeil 
• fupérieur de Rouffillon* 



1*5*4) 
<M. de Belfceuf , procureur-général du parler 

ment de Rouen. 

M. de Baumetz > procureur-général dix parle- 
ment de Douay» 

M. de Marcol, procureur- générât du parle- 
ment de Nancy. 

M. de Villars , procureur-général du coafeil 
fupérieur de Rouifillon. 

M. de Hercé , évêque de Dol,' député du 
clergé des états de Bretagne. 

M. le comte de Vandœuvres, maire de Caen. 

M. Duval de la Motte , maire de Montauban, 

M. Giraud-Dupleffis., maire de Nantes,* 

M. Goblet, premier écfaevin de Paris. 
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